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VERS ON GRAND CONGRES 
D'ONl! É · SOCIALISTE 

r:::uard DEPREUX 
ffillllllllllllllltlflltlltlllllllllUHffllHHIIIIIHHHtltHillHHllllllltll''. 

r De nombreux 
camarades étrangers 

assisteront 
à notre Congrès 
Certains y viendront com• 

me observateurs. D'autres y 
af/ irmeront leur accord avec 
le P.S .U. 

Seront certainement pré• 
sents des Belges ( dont Àn• 
dré Renard), des Allemands, 
des Italiens, des militanis du 
BUND, des Anglais, des Da
nois, des Espagnols, des 
Grecs, des Tunisiens, des 
Marocains, des Israéliens, 
des Am:éricains, des Norvé
giens, des Africains Noirs, 
des Suisses, des Yougoslaves. 

Nous attendons encore 
d'autres rép-0nses. De nom• 
breux messages de sympa• 
thie nous sont parvenus 
d'amis lointains. 

· EL devra être, tel sera le Congrès du P.S.U., qui se déroule1·à les 24, 25 el 26 mars à Clichy. Du fond de Ja 

l conscience de nos militants monte un cri qu'il nous appartiendra de traduire en décisions et en acteE : « Le 
· sectarisme, voilà l'ennemi. >J Bien sür, il y a eu et il y aurn peut-être eucoœ par -ci par-là des incidents dus 

a a nécessaire coh~bitati.on entre des hommes animés d'une égale ferveur socialiste, ·mais ayant appartenu naguère 
à des organisations difffaentes. Ne _ croyez surtout pas que chacun d'eux désire importer au sein du P.S.U. les mœurs 
de son ancien parti. J'en connais - et non des moindres - qui, persuadés d'y avoir appris ce qu'il ne fallait pas 
faire, seraient plutôt enclins à en prendre systématiquement le contre -pied. Pour obtenir des applaudissements una• 
nimes, il suffit de préconiser des réformes de la structure du Parti . limitant les attributions de « la bureaucratie », 
symbolisée, dans les organisations traditionnelles, par trois noms, évocateurs de ,:clérose de la pensée, de manœuvre 
du secrétaria pour la conquête des mandats et d'infidélité à la doctrine et aux promes ses, mal dissimulée par un 
dogmatisme verbal. . _ 

Les avertissements prophétiques que, dès 1905, lan<;ait Rosa Luxembourg ur les 'dangers que comportent les 
pouvoirs excessifs d'un comité central, trouvent, croyez -moi, de profonds échos, au sein de tous les courants du 
P.S .U.! Il peut en résulter quelques remous. Une partie de la pres,se, toujours à l'affût des nom -elles dites sensa• 
tionnelles, a monté en épingle ce1·tains heurts regreltàbles, certes, mais dont le conséquences ont dès maintenant 
été en grande partie et seront totalement palliés. 

Oui, la démocratie à l'intérieur d'un Parti, comme la démocratie dans le p~ys, comporte quelques risques. 
Nous en avons pleinement conscience. Mais nous préférons les assumer plutôt qu ·e de céder d'une manière quelconque 
à la tentation du totalitarisme et de la dérisoire sécurité qu'il apporte, en même temps qu'un confort intellectuel et 
moral, inévitablement remis en question dans un bref délai. ; 

E P .S. · . n'est pas monolithique . Loin de m'en effrayer, je m'en réjouis. __ La diversit6 des familles spirituelles 

L socialistes peut êt1·e une cause d'enrichissement, si l'esprit de clan est résolument banni. Gilles Ma_rtinet a 
• lancé dans ce journal un appel à l'unité qui a déjà po1·té ses fruits : les Jleclions de la délégation de Paris au 
Congrès National l'attestent. A mon tour, je tiens à dire, avec l'assurance d'interpréter l'état d'espl'Ît du Bureau 
National tout ,-entier , qu'éliminer des organismes dirigeants une seule nuance · ou ne pas accorder à· chacune 
Vinflue~ce qu'elle mérite, serait commettre une faute majeure contre les grandes espérances dont nous sommes 
porteurs. 

Un augure qui s'était penché sur notre berceau sans .sympathie avait assez curieusement annoncé que nous ni! 
pouvions pas réussir. .. parce qu'il n'y avait pas de précédents. L'essor de nos fédérations, notre audience chaque joùr 
accrue dans les deux hémisphères, la force· d'attraction que nous exerçons à la fois sur les inorganisés et les militant~ 
des partis traditionnels ( lisez leurs documents officiels, si vous en doutez), en particulier sur les jeunes, ont déjà 
relégué ce pronostic dans la fosse commune des illusions perdues. On murmure aujourd'hui que, parti de la pai::i: 
en Algérie, nous serons bientôt ·sans emploi, et que nous risquons d'occuper nos_ loisirs par des discussions byzaÛ• 
tines et des quei-elles subalternes . A nous de prouver que cette prophétie n'est pas plus fondée que la précédente. 
Notre lutte, nim pour soutenir de Gaulle contre les ultras, suivant la méthode des « socialistes » {sic) qui ont serv:.i 
de caution au pouvoir personnel, mais pour exercer sur de Gaulle une p1·ession _plus forte que celle des ultras, n'est 
pas terminée: Elle le sera un jour : la présence de de Gaulle à l'Elysée et de la fin des combats peuvent coïncider 
-~t la vigueur de l'opposition de gauche y aura contribué. Toutes les séquelles du 1:olonialisme ne disparaîtront 
cependant pas _du jour au lendemain : même sur ce point, nous ne risquons pas ,d'être acculés au chômage! 

D 
E toutes manières, une tâche difficile et exaltante, qui constitue notre raison d'être ., nous attend : la construc• 

tion du socialisme- Pour la première fois dans l'histoire du mouvement ouvrier français, un Parti va fixer, 
dans un Congrès, les grandes lig1_1es d' « un programme de transition » vers le socialisme, et demander à 

toutes ses sections, ses fédérations, ses commissions d'études, de le compléter. 
Le socialisme n'est pas seulement un magnifique idéal plus ou moins lointain. L'heure est venue, pensons -nous, 

de le définir 11vec précision. dans un langage clair, direct, concret, et de franchir « le seuil de non retour », c'est-à• 
dire le point qui permettra de ne plus permettre le retour en arrière au gré des vicissitudes politiques. Le mouvement 
vei·s une véritable démocratie non plus seülement politique, mais économique et sociale devra être irréversible. 

. Que rei,résentent, au regard d'un tel enjeu, quelques divergences, Yoire quelques déceptions ? Elles seront 
vite oubliées au cours des campagnes que nous entreprendrons à travers le pays, dès le lendemain du Congrès, sur 
des thèmes précis. En voici un exemple : .la faillite retentissante de la politique capitaliste - et plus spécialement•de la 
p_olitiq_ue gaulliste de constructions privée~ de logements - doit permettre de faire connaître nos solutions révolu• 
honnaues, ho.r_s lesquelles on ne peut plus préconiser que des palliatifs de moins en moins efficaces. Le scandale du 
C.~.L. n'éclabousse pas seulement des hommes, mais Je « · système >J lui -même qui se proclamait dur et pur et préle
~ait, pour sa.<propagande partisane, des fonds appo1·tés par de malheureux souscripteurs en quête d'un gîte. Vous 
etes,vous de~andé ce qu'on aurait dit, écrit, imprimé, si des hommes de gauche avaient agi comme M. Le Tac ? 

Notre < j'accuse » se do.it d'être percutant et complété par l'élaboration et la -diffusion d'U:n programme s'atta• 
quant à, la structure même du réo-ime. 

Il ne ,.'ao-it pas, en effet, de
0 

renflouer un régime incapable de rémunérer décemment ses travailleurs, de tenir 
ses engagements vis -à-vis des enseignants - ( et même, ce dont nous nous réjouisson,s, d'empêcher l'évasion · de ses pri
sonnières politiques), mais de. bâtir une cité nouvelle donnant · à Ja démocratie des fondements économiques et 
sociaux qui lui permettront de résister à toutes les intempéri .es, 

Oui, c'est un grand congrès que nous préparons. 



/ 
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f lashes-actua I i té 
GRANDE-BRETAGNE 

M. MacMIDan réussira•t•il ce tour de forœ 
qui consiste . à conserver dans' la même associa
tion les racistes Verwoerd et Wèlensky et l'anti• 
colonialiste N'Krumah? C'est Je « suspense • 
qui anime la Conférence du Commonwealth ac
tuellement réunie .à Londres. 

M. N'Krumah, appuyé par Je Premier minis• 
tre de Malaisie et par M. Nyerere, futur Pre• 
mie~ ministre du Tanganyka ·, exige de la Con• 
férence une condamnation sans équivoque de 
la politique d'apartheid (segrégation raciale) 
pratiquée en Afrique du Sud par M. Verwoerd. 

Cetie conda~ation entrainerait immédiate• 
ment l'abandon du Commonwealth par l'Afrique 
du Sud; que M. MacMillan tient à éviter en 
.raison de l'importance des investissements bri
tanniques dans les mines d'or et de diamant 
de ce pays. Mais si elle n'est pas prononcée, 
c'est M. N'I{rumah qui menace de se retirer, , 
au grand dommage du trust Lever qui a un pa, 
trimoine considérable au Ghana, au grand dom• 
mage également lie l'influence britannique en 
Afrique orientale, qui, son indépendance acqui
se, adopterait à coup sûr la même attitude que 
M. N'Krumah. Le problème est en apparence 
insoluble, et il ,faudra toutes les ressources -
-,onsidérables - dont dispose M. MacMillan en 
fait de finesses et de ruses pour empêcher que 
les portes claquent. 

CONGO 
La Conférence de Tananarive a pris fin sm 

une grande ·victoire de M. Tschombé : le Congo 
centralisé éclate au profit d'Etats provinciaux 
dont le nombre n'est pas encore fixé, mais qui 
d'ores et déjà ne sera pas inférieur à la dou 
zaine . Un vague lien confédéral sera maintenu, 
afin de faire une place à Kasavubu et de ne 
pas braver trop ouvertement celles des déci
sions de l'O.N.U. qui ont obtenu l'appui amé, 
~icain. M. Pierre Wigny, ministre belge des Af 
f3:ires é~rangères, a immédiatement exprimé sa 
vive satisfaction, ce qui indique sans ambiguïté 
le sP.ns de cette • solution • du problème con 
~~ -

Reste à savoir comment réagiront les lumum, 
bistes. M. Gizenga, joyeusement assassiné ·par 
toute la presse bourgeoise pendant une semaine, 
est ressuscité, et il a énergiquement condamné 
Ce prétendu « compromis ». 

D'autre part, l'O.N.U. ne paraît pas décidée 
à retirer sa résolution du 21 février ,( prévoyant 
que les Casques bleus pourraient utiliser la 
force pour empêcher la guerre civile) bien que 
la Conférence ait exigé ce retrait. Enfin, les 

TRIBUNE DE 

Etats indépendants d'Afrique ne TeconnaJ.tront 
pas s_ans hésitation cet accord entre les assas• 
sins de Lumumba. La pàrtie n'esl done pu 
encore gagnée pour ·les trusts coloniallll. 

CHILI 
Les élections législatives qui viennent de se 

dérouler au Chili ont donné les résultats sui
vants (147 sièges à pourvoir) : 
• PaTtis de la coalition gouvernementale : 

Libéraux : 221. 741, 24 sièges ( au lieu d., 32). 
Conservateurs : 206.507, 16 sièges ( au lieu 

de 22). 
Radicaux : 297 .648, 39 sièges (sans ehanr;e• 

ment). 
• Partis de l'opposition de gaucht, : 

Démocrates chrétiens : 213.836. Démouates 
nationaux : 94.704, 40 sièges (au lieu d., 39). 

Socialistes : 146.411, 14 sièges ( au lieu d., 9). 
Communistes : 155.236, 14 sièges ( au lieu 

de 6). 
La majorité parlementaire qui soutient le Pré

sident Jorge Alessandri, a fortement reculé au 
profit de la gauche, en particulier dans les ré• 
gions du Sud, ravagées l'an dernier par un 
tremblement de terre ; la population se plaint 
de la lenteur des travaux de la reconstruction. 

BELGIQUE ' 
André Renard et André Genot, secrétaires de 

la Fédération générale des Travailleurs de Bel• 
gique (F.G.T.B.), ont démissionné de leur poste, 
pour protester contre le refus opposé par les 
dirigeants de la F .G. T .B. à toute modification 
des structures de la Centrale dans un sens con, 
fédéral Renard et Genot, qui avaient joué un 
rôle essentiel dans les grèves de décembre, dési• 
raient qu'une réforme de statut consacre l'au, 
tonomie des sym,l.cats wallons, afin que l'action 
de ces syndicats ne soit plus paralysée comme 
en décembre par l'inertie des dirigeants fla
mands et bruxellois de la Centrale, en parti, 
c:ulier de M. Louis Major, président de la F.G. 
T .8. Cependant les échos de cette crise ne se 
feront guère sentir avant que soient connus les 
résultats des élections législati\'es du 26 mars. 

BRÉSIL 
Sous l'éner~que impulsion de Janio Q·uadros, 

1., Brésil poursuit son évolution vers une poli• 
tique intérieure de réformes de structure et une 
politique extérieure neutraliste . Deux faits mar
quent cette semaine cette évolution : tout 
d'abord l'échec de la mission Berle. M. Kennedy 
avait envoyé à M. Quadros l'ambassadeur Adolf 

DISCUSSION Çhailes LUSSY-: 

E 
N lisant, avec toute l'attention qu'il 
mérite, l'article paru sous ce titre 
dans la « Tribune de discussion » 

•du 11 mars, un souvenir de jeunesse m'est 
revenu en mémoire. 

C'était avant la guerre - celle de 1914 
- et la fédération socialiste du Vauclu
se discutait, en son congrès, du problè
me du pouvoir d'achat qu'on dénommait 
alors, avec un vocable évidemment moins 
technique, « vie chère ». Les « Guesdis
tes » doctrinaires s'opposaient alors aux 
«. Jaurésistes » dédaigneusement bapti
sés « réformistes ». Un bon camarade 
« guesdiste », militant éprouvé par ail
leurs et d'une bonne foi indiscutable, 
soutint cette thèse que l'exploitation si
ml!ltanée du producteur et du consotn
mateur résultant du système capitaliste 
ne disparaîtrait qu'avec lui et que, dès 
lors, du point de vue socialiste, un · débat 
séparé sur la « vie chère » était sans 
objet. 

Le raisonnement était impeccable sur 
le plan de l'exégèse doctrinale. Un délé
gué « jaurésiste » déposa alors avec bon• 
hommie une motion préjudicielle conçue 
~ peu près en ces termes : « Attendu 
que tous les problèmes soumis à 'l'exa
men du Congrès national résultent de la 
recherche du profit et, s'agissant des 
menaces de guerre et des rivalités inter
nes du capitalisme international, le con
grès fédéral constate que le socialisme 
seul . apportera lès solutions nécessaires: 
En conséquence , il écarte · toute vaine dis
cussion et décide de préparer la Révo
lution ». 

Quel rapport , me d.Jrez-vous, avec votre 
titre ? 

Celui, simplement, qui résulte de cette 
phrase qui réswne l'esprit de l'article 
dont je parle plus haut : 

« Ce n'est que dans la mesure où 
les masses populai res seront entraî• 
nées dans un mouv ement social gé
néral qu'apparaîtra la possibilité de 
supprimer, avec le régime lui-même, 
les lois antilaïques et d'annihiler leurs 
cons équences ». 

· Ce combat, (le combat pour la laïcité) , 
précisent les rédacteurs (car ils sont 

COMMUNIQUE 
Le Bureau National dU P.S.U. re

grette . la décision de Charles Hernu. 
Il rappelle - que la démocratie inté· 

rieure a joué , joue et jouera , intégra• 
lement dans la préparation et les dé
bats du prochain Congrès. 

Toute minorité obtenant 10 % des 
mandats a la garantie statutaire d'être 
représentée à tous les échelons. La 
liberté absolue d'expression de la pen
sée et la discipline dans. l'action sont 
ies deux formes complémentaires de 
la dt'rnocratie socialiste. 

10 Mars 1961. 

plusieurs) de ce texte « n'est pas sépa
r_able de la lutte - contre le système gaul• 
liste et plus profondément contre le sys• 
tème capitaliste ». 

Suivant avec obstination leur pensée, 
les mêmes ne conçoivent la résistance 
des laïcs que consécutive à l'avènement 
du « Front Socialiste », car cela suppose 
affirment-ils, « une conception ouverte 
et dynamique de la laïcité indissoluble 
de la lutte de classes ». 

J'ai cité littéralement les textes pour 
être sûr de n'en pas trahir la pensée. 

Ainsi, pour nos camarades, le combat 
pour la laïcité, ou plus exactement, la 
résistance à l'offensive antilaïque ne sau
rait se concevoir que comme un aspect 
de la lutte de classes et ne saurait triom
pher , que par l'avènement du socialisme. 

C'est faire bon marché de l'Histoire et 
des réaiités. · 

Les lois laïques, en effet, n'ont pas été 
en 1882, l'œuvre de -la classe ouvrière 
triomphante, ni même le . résultat de sa 
pression. Jules Ferry n'était mêt ne pas 
œ qu'il est convenu d'appeler un hom
me « de gauche ». 

Pas davantage n'était « de gauche » 
Raymond Poincaré dont l'intervention, 
quarante ans p!Us tard, faisait repous
ser par la Chambre du Bloc National 
l'offensive menée par la droite en faveur 
de la « proportionnelle scolaire ». 

Jusqu'en 1951, pendant soixante-dix 
ans, les lois laïques ont été réputées in
tangibles et l'ont été. 

Seul, le gouverne:(llent de Vichy avait 
osé y porter atteinte. Les lois de Vichy 
furent, en cette matière, abrogées à la 
Libération, et c'est le même gouverne
ment de Gaulle qui laïcisa les écoles 
dont les bâtiments faisaient partie de 
l'actif des mines nationalisées. 

Vouloir rédu ire la bataille pour la laï
cité à un ch apitre important , mais se
condaire, de la construction du socia
lisme est à la fois rnogique et dange
reux. Illogique parce que nombreux sont 
les défenseurs de la laïcité qUi n'ont .1;1as 
encore admis la solution socialiste. Dan• 
gereux parce que lorsque l'esprit laïque 
est en recul , ce à quoi s'efforce la réac
tion, chaque •fois qu'elle le peut, c'est la 
liberté de penser qui est atteinte, le sens 
critique qui se détériore, l'esprit dogma
tique -qui l'emporte, et, par voie de con
séquence, des chances du socialisme qui 
s'amenuisent .... 

Il y aurait encore beaucoup à dire dans 
cet ordre d'idées. Mais je veux avant 
d'en terminer aborder le deuxième ·ordre 
d'arguments mis en avant par nos cama
rades, sur le plan, cette fois, de l'oppor
tunisme. 

Ils craignent que le combat auquel 
nous les convions, parce que nous l'esti• 
mons indispensable et essentiel pour l'a• 
venir du socialisme, ne rebute certains 
éléments prêts à nous rejoindre. 

« Certaines de ces cooohes, disent
ils,comme par exemple dans certairi_s 
départements de l'Ouest où des jeunes 

Berle, qui devait proposer au président brésilien 
Ja réunion d'une conférence des ministres dès 
AffaiffS éh'angères latino-américains ayant pour 
ehjectif de déc-ider · des sanctions économiqaes 
centre le régime cubain. Or, M. Q11adros a re
jeté pun,ment et simplement cette proposition, 
au oour. d'entretiens dont le ton semble avoir 
été as,;t,Z vif. 

Par ailleurs, l'éventualité . d'une rencontre 
Castro-Quadros est de plus en plus probable. 
Cette rencontre aurait lieu à l'occasion du Con 
gris · des Llgues paysannes qui se tiendra eet été 
à Recife. A ce Congrès, dont l'initiateur est M. 
Francisco Juliao, député de Pernambouc, assis
teront vingt mille paysans, venus surtout des 
rég:ions · mi~rables du nord du pays. Il y - Stta 

réclamé l'octroi du droit de vote aux analpha• 
bêtes, et la -possibilité de créer un véritable 
syndicalisme . rural. Des plans de réforme agrai• 
re serent mis à l'étude. De plus, le Congrès 
aura deUJ1 invités d'honneur : le Président Qua
dres, qui n'a pas caché au cours d.e sa cam
pagne éJectorale combien il avait été impres
sionné par la . pauvreté des - paysans brésiliens, 
d Fidel Castro, symbole dans toute l'Amérique 
Jam,.,, de la libération des masses agraires, et 
fJtte M. Juliao doif rencontrer en avril. Une ren
eentre dans ces circonstances pourrait bien mar• 
quer une date historique dans l'histoire de 
l'Amérique latine. 

GUINÉE 
Le Pt"ésident Sekou Touré a décidé la na• 

tionalisation complète des mines de diamant de 
la région de Kankan, mettant ainsi fin aux 
activités de deux sociétés privées, la Soguinex 
et la Minière de Beyla. La nouvelle société na
tio~alisée, « L'Exploitation nationale des Ma
tières précieuses ~. aura le monopole de la 
prospection, de l'extraction, du transport et de 
l'expertise de l'or et des diamants en Guinée. 

LAOS 
Les troupes du Pathet Lao (pro-communiste) 

se sont emparé de la bourgade de .Sala Phou
kboun, à 60 kilomètres au sud de Luang Pra• 
ban,:, la deuxième capitale du pays, et pour• 
suivent leur marche vers le ·sud. Ces succès ont 
entrainé un net raidissement de la diplomatie 
Pathet Lao, qui vient de qualifier l'accord Phou• 
mi-Phouma de • méchante • supercherie •· On 
sait que vendredi dernier le général Phoumi 
(pro-américaiu), et le prinçe Souvanna Phoum~ 
(neutraliste), avaient annoncé la conclusion 
d'une entente entre eux sur un plan de règle• 
ment de la guerre civile. Ce plan prévoyait à 
la fois une conférence internationale entre les 
pays intéressés par le problème laotien (U.S.A., 
U.R.S.S., Ch'ïne, France, pays voisins du .Laos, 
Inde, Grande-Bretagne) et une négociation entre 
les trois tendances qui se partagent le pays, 
devant aboutir à la neutralisation du pays, Cet• 
te solution représente de la. part . du général 

~ïcité et 
paysans font des expenences collecti
ves du plus grand intérêt, i:ie sont pas 
sensibles à Ja propagande laïque ». 

C'est, précisent-ils, « tout le problème 
de notre stratégie » qui est en cause. 

Voilà qui est clair. Mais qui est Join 
d'être péremptoire. 

Un tel langage risque de toutes maniè
res, d'être fortement exploité par .ceux 
qui croient, ou feignent de croire, que la 
laïcité él nane d'un sectarisme intoléramt 
et anti-religieux alors qu'il est, en fait, 
la suprême expression de la tolérance et 
de la liberté de croyance. 

C'est, eti outre, interpréter un peu ar
bitrairement la pensée réelle de ces jeu
nes paysans, qui, pour être des croyants 
n'en sont pas moins souvent laïqUleS 
parce qu'ils sont des vrais croyants et 
non pas des faux dévots 1 

Nombreux ont été parmi eux ceux qui, 
avant la Loi Debré, ont été loin d'ap
plaudir à la loi Barangé votée par le M. 
R.P. et la Droite sous la pression - et 
le chantage - du R.P.F . ! Nombreux 
sont · parmi eux, et parmi les syndicalis
tes chrétiens, ceux qui pensent comme 
nous qu'un croyant peut être laïque mais 
qu'un clérical ne peut être socialiste ... 

Pourquoi dresser . soi-même ces épou
vantails factices ? Pour se faire peuT 
à soi-même? 

La politique de l'autruche ne lui a ja
mais réussi. Le P.S.U. doit tmener de 
front l'action indispensable pour restau• 
rer la laïcité dès que faire se pourra, et 
pour promouvoir l'urgente réforme d'où 
résultera un enseignement modernisé et 
démocratisé. Ce à · quoi nous nous refu• 
sons, c'est que l'on se serve d'un des as• 
pects du problème pour éluder l'autre. 
Nous savons bien que ni l'll7l ni l'autre 

" C. E. S. " PROGRAMME 
e DEGRE SUPERIEUR 

21 mars: 
SOCIOLOGIE ET MARXISME 

Débat animé par Henri Lef ebvre 
avec Edgar Morin, ·serge Mallet, C. 
Lefort, P. Naville et François Châ• 
telet ( clôture des çour du degré 
supérieur. 

22 mars 
( Cours supprimé) 

• DEGRE MOYEN 
20 mars: 

LE NEO-COLONIALISME 
EN AFRIQUE NOIRE 
par Claude Meillassoux 

l'IMlumi et des pro-Occidentallll, de ù'ès impor• 
tantes cencessions sur leurs positions antérieu• 
res; et ils n'ont consenti ces ooneessi.ons qu'anc 
l'accord et sous la pression de la nouvelle di· 
plematie américaine. La ,·oie de la sagesse con
siste · plMlr les Américains à aœepter pour. le 
Laos un statut de neutralité analogue à celui du 
Cambodr;t, ; 'M. Dean Rusk semble l'avoir com
pris, mais il est bien tard, et les victoires mi 
litaires du Pathet Lao risquent de renforeer ses 
miigences politiques, ce qui provoquerait 11D 
nouveau rebondissement de la crise. 

ÉTATS-UNIS 
Au mois de février, pour une population M> 

tive de 64 · millions de personnes, les Etats-Unis 
comptaient 5.705.000 chômeurs (soit 9 % de la 
population active). De janvier à février, 320.000 
nouveaUJI chômeurs sont venus s'ajouter à la 

· masse des sans-travail. Ce chiffn constitue le 
record des vingt dernières années pour le nom• 
bre des chômeurs et il est trois fois plus élevé 
que ce qui était généralement attendu pour cette 
période de l'année. Au problème du sous-emploi 
de la eapacité de production, vient s'ajouter, de 
façon chaqu., jour plus aiguë, le problème du 
sous-emploi des hommes. 

YOUGOSLAVIE 
Le nouveau plan quinquennal 1961-1965 appor, 

tera d'importantes modifications aux structures 
économiques et sociales du pays. Le plan · pré• 
voit une augmentation annuelle de 13 0/o de la 
production industrielle et . de 7. % de la _prod11c• 
tion agricole. La répartition de la population 
entre les villes et la campagne sera profondé• 
ment changée : pour la première fois les cita• 
dins seront plus nombreux que les paysans. Le 
rcyenu national par tête passera de 350 à 550 
dollars. De grandes simplifications sont par 
ailleurs opérées dans la réglementation du com• 
nicrce extérieur. 

!\'lais surtout le gouvernement yougoslave 
poursuit sa politique de décentralisation. La 
Banque nàtionale, qui dirigeait toute l'écono• 
mie, est maintenant confinée dans des tâches 
lie contrôle sur ) 'exécution du plan dans le do• 
maine financier et sur les mouvements moné• 
taires. Elle n'aura plus de contacts directs avec 
les entreprises, et devra pnsser par l'intermé• 
diaire des « banques communales >t, qui devien
nent ainsi les véritables centres de décision de 
l'économie . · D'autre part, le partage des revenus 
de l'entreprise entre l'entreprise elle-même (gé
rée par Je Comité ouvrier), la commune où elle 
est établie et l'Etat, est modifié : l'entreprise 
el la commune conserveront désormais 85 % 
de ,ces revenus, l'Etat n'en gardant plus que 
15 %. Les dirigeants yougoslaves s'engagent 
ainsi de plus en plus dans cette tentative origi• 
nale qui consiste à restaurer la concurrence e& 
les droits de l'initiative individuelle dans un 
système où tous les moyen~ de production sont 
aux mains de la collectivité. 

Emmanuel TERRAY 

Sociali.sllle 
ne seront complètement réglés dans .un 
.régime soumis aux intérêts étroits des 
classes dirigeantes et des ca.stes domina
trices. Mais chaque étape franchie n'es-t
elle pas un pas de plus en avant vers 
le but à atteindre ? 

Vouloir attendre d'être les plus forts, 
c'est certainement risquer de ne l'être 
jamais ... 

STAGES NATIONAUX 

DE FORMATION 
STAGES - ETUDIANTS : 

Du 31 mars au soir au 6 avril 
au soir, aux environs de Paris. 
Prix : 30 NF à charge du sta
giaire et 30 NF à charge de la 
Fédération. 
Sujet d'étude : 

LA DÉMOCRATISATION 
. DE L'ENSEIGNEMENT 

STAGE DE FORMATION 
GENERALE 

Du 29 mars, 12 heures, au 4 
avril, 12 heures, aux environs 
de Paris. 
Prix : 35 NF à charge du sta
giaire et 35 NF à charge de la 
Fédération. · 

INSCRIPTIONS à faire par_venir 
sans tarder eu camarade Servet, 
Commission Nationale de Forma
tion et d'Etude du P.S.U., 8, rue 
Henner 1 Paris IX". 

PANTHÉON 
13, rue Victor-Cousin • ODE. 15-04 

Semaine du 15 au 21 mars 

TIREZ SUR 'LE PIANISTE 
avec Charles AZNAVOUR 

un film de François Truffaut 
LES MARINES 

DE F. REICHENBACH 
. -. 

Directeur • Gérant : Roger • CERAT 
1.R.B., 60, rue René-Boulanger, Paris-X• 

-- Travail exécuté -
par des ouvriers syndiqués 
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Au Tribunal Militaire de Metz: •• 

8 mois de prison à Pierre BOISCONTIER 
Les militants du Parti connais

sent l'affaire Boisgontiel" : Etle 
vient de connaître son dén1>ue
ment judiciaire devant le tribunal 

·· permanent des Forces armées de 
Metz. · 

Le 9. -mars, notre camarade P. 
Boisgontier a été conda.mné à 8 
mois d'emprisonnement. Ce ver• 
dict peut sembler sé·vère, en fait il 
est un succès relatif. En ces sortes 
d'•affaires, les tribunaux militaires 
condamnent en général au maxi• 
mum, c'est-à-dire 2 ans. 

Défendu par M' Paul Bouchet 
et par M• Pierre Stibbe, P. Bois
gontier a bénéficié des « circons
·tances atténuantes ». ·Il est diffi
cile de dire si ces circonstances 
·sont dut>S aux conclusions du rap
port psychiatrique qui concluait 
très sérieusement ( ! ) à une « res
ponsabilité atténuée pour distorsion 
de jugement », ou au contraire au 
faisceau de témoignages qui ont 
révélé au tribunal ce qu'était Bois
gonti:er, et pourquoi il avait agi 
ainsi. 

Boisgontier s'explique 

A l'encontre de la thèse de l'accu
sation qui veut le faire passer 
pour un idéaliste sans juge

ment, un faible entraîné par sa fem
me et son entourage, un orgueilleux 

· qui prend ses . décisions sur un coup 
de tête, Boisgontier rappelle au tri 
buna 1' militaire le sérieux de son acte . 
Il est pupille de la nation (son pêre 
est mort pour la France en 1940), il 
a été élevé dans la haine de la guerre, 
dans l'amour 'de la paix. 

n est catholiq1;1e et veut prendre au 

sérieux les exigences de l'amour . évan
gélique et ne pas tricher avec s,a con
science. H ·est un militant syndica
liste qui comprend que seul un socia
lisme démocratique libérera les tra
vailleurs . Enfin il est ingénieqr agro 
nome et veut mettre sa compétence 
technique au service d'une àètion pa
cifique de développement économique 
en Algérie . C'est tout cela qui expli
que son geste. « Dès juillet .1959, dé
clare-t-il, je · pré.vins l'année que je 
me refuserai à porter les armes. » 
En novembre 1959, il est envoyé à 
Pau où il est breveté parachutiste 
sans a voir . touché une arme; il de
vient alors infirmier parachutiste et 
pourrait se contenter de cette solu
tion « élégante » à son exigence de 
non violent. 

« .Je-ne devais pas aller en Algérie, 
en ta.nt que po:pilfe de la nation, mais 
j'ai compris alors que· mon refus ·de 
porter lt>:, armes ne suffisait pas. Il 
me fallait préparer la paix par une 
action positive. » Après avoir obtenu 
l'accord de l'Action Civique non vio
lente, il réclame alors un service . civil 
et va rejoindre un chantier en Dordo- · 
gne. Il y est arrêté _le 20 octobre 1960. 
Après des tergiversations, il est incul • 
pé de refus d'obéissance . 

Des témoignages 

irr.écusables 
Onze témoins vont venir à la barre 

pour dire de -Boisgontier qu'il est un 
homme responsable de son acte, et 
que cet acte s:explique en grand e par
tie par la réalité de la guerre d'Al
gérie . 

En dépit des efforts du commissai- . 
re du Gouvernement qui veut faire 

Où en sont les pourparlers · ? 

0 
N est heureus ement plus prod i
gue d'informations au-delà de 
la Méditerranée qu'en deçà. A 

Paris , comme nous l 'avo ns vu la se. 
maine dernière, on ne rompt le silen
ce que pour laisser filer quelques dé
pêches aussi _ malencontreuses que 
celle dont nous avons cité ici · l'essen
tiel. A part cela, rien : n i démenti, ni 
confirmat ion, alors que des nouvelles 
nous parviennent de l'étranger . Tout 
se passe comme si on voulait entre
tenir un mystère propice aux ruses 
et aux mauvais coups, ou comme si 
on éprouvait de la gêne à donner 
des informations de nature à confir 
mer les espoirs de paix . 

· C'est vers . la Tunisi e surtout que 
nous devons nous tourner pour re
cueillir quelques indications. 

Une fois de plus c'est par l 'hebdo
madaire Afrique-Action, très proche, 
comme on sait, du Président Bour
guiba , que l 'on a appr i3 les premiè
res rencontres secrètes . Celles-ci au
raient eu lieu vers le . 20 février en 
Suisse, après un contact préalable à 
Rome entre M, de Leu sse, directeur 
des affaires politiques au ministère 
des Affairés algériennes et M. Boulah
rouf, représentant du G.P.R .A. en Ita
lie . Ceux-ci auraient préparé la ren
contre qui eut lieu ensuite, sur le ter
ritoire helvétique, entre M. Boumend- · 
jel et M . Georges Pomp i dou. 

Sur ce point, nous n'en savons pa s 
davantage. 

Le G.P.R.A. d'autre part se trouve 
réuni au complet à Tunis depuis . mar '"' 
di. Sans doute délibère-t -il sur le· dos
sier constitué par les comptes rendus 
des conversations de Rome et de Suis
se. ·on notera qÙ'avant cette réunion 
Boùssouf et Krim Belkacem ont fait 
un voyage en Moyen-Ori ent . où ils ont 
rencontré notamment Nasser. Celut
ct, selon un-e information du New 
York Times, se serait déclaré favora
ble à l'initiative du Président Bour
guiba et à la poursuite des pourparl~rs 
franco-algériens. ~uelque réserve qu'on 
puisse faire sur~le fondement de cette 
indication, OJI, constate une amélio• 
ration certaine des relations entre la 
Tunisie et l'Egypte et l 'ensemble de 
la Ltgue Arabe . _ . 

Le voyage de Boussouf et Belkacem 
peut être interprété comme un souci 
du G.P.R.A . de ne p_as laisser relâ
ch er ses lie .n$ .avec les pays du Moyen
Ori en t qui lui ont apporté de l'aide. 
Les na t ionaliste -s algéri ens prennent 
ain si' quelques précautions pour le cas 
où la négoci.at i çm aboutirait, comme 
celle de Melun, à un échec et où par 
conséqu ent la guerre .serait poursui
v ie pendant' lo ngt emps encore ! ./ 

SelOn les bT'Jtits répand us un peu 
partout, mais surtout à Tunis, les 
principaux poi nts discutés au cours 

- des premi ers· contacts auraient porté 
sur: 

- le Sahara, 
- le maintien d'une base française 

à Mers-el -Kébir, 
- le cessez-le-feu et le statut des 

forces en présence , 
....:. le st atut des Européens. 
En fait , certains de ces points de

vraient être renvoyés fi, la vèritable 
négociation ,. celle qui sera i t proclamée 
offici ellem ent et qui au rait lieu à un 
niveau plus élevé. Dans la pha se ac
tuell e, ce qui importe avant tout , 
c'est d'écarter les obst acl es qui ont 
provoqu é l 'éch ec d-e Melun. Il s'agit 
surtout de savoir si l e gouvernement 
français a renoncé à certaines exi. 
genc es concernant l e cessez-le-feu 
préalable ( « le couteau déposé d'abord 
au vest iaire » comme a dit de Gaulle) 
et l e refus d'accorder aux négocia
teurs algériens leur li ber t é de mouve
ment . Si ces exigences n' étaient plus 
maintenues, rien ne devrait plus s'op
poser désorma is à la véritable négo
ciation. 

A s'en tenir aux seules informations 
dont on dispose , celles qui nous vien
nent de Tunis , il sembl e bi en ·qu'il y 
ait • maintenant de fortes chances 
pour que la négociation s'engage . Si 
les événements justifi ent cet optimis
me dont on fait preuve à Tunis, nous 
serons les premiers à nous en félici
ter, nous qui n'avons cessé de combat. 
tre pour qu'enfin cette négociation ait 
lieu . Nous ne pourrons éprouver , avec 
l'espo i r de voir finir la guerre, qu'un 
autre sentiment : le regret que tant 
de mois aient été perdu3 , que ce qui. 
paraît réalisable en ma rs 1961, n'ait 
pas été accompli en juin, 1960, sinon 
beaucoup plus tôt, que le pouvoir ait 
vécu si longtemps sur des illusions 
· ( usure militaire du . F.L.N., divisions 
au sein du G.P .R.A. , naissance d'une 
troisième force , espoir d'amener l'opi
nion internationale à un soutien des 
atermoiements gaullistes) Les faits 
n'auront cessé de démontrer la jus
tesse de la politique que nous avons 
constamment préconisée au sujet de 
l'Algérie. 

Pour reprendre certains termes de 
la résolution adoptée dimanche der
nier par le Congrès de la Fédération 
de Par i s, nous pourrions dire que le 
P.S.U. « se félicitera de toute paix 
qui consa crera l'indépendance de l ' Al
gérie sans que cela puisse diminuer 
en rien son combat contre le régi
me ». 

Robert VERDIER 

écarter des débats tout ce qui a 
trait i< au rétablîssement de l'ordre 
en Algérie » (sic !), le tribunal en
tend de la bouche d'amis de Boisgon
tier · qui ont accepté de servir sous 
l'uniforme d'officiers français en Al
gérie., ·ce que nul •n'ignore plus : les 
,méthodes de la pacification sont le 
plus souvent une atteinte à 1'.hon
neur et à la personne humaine. L'un 
d'eux .a révélé que pour -avoir écrit 
ce qu'il avait vu à la CommiS6ion de 
Sauvegarde, il a été mis aux arrêts 
de rigueur. 

Le Prieur des Dominicains de Nan
cy et le Pasteur Lasserre de Saint
Etienne ont dit qu'ils voyaient · en 
P . Boisgontier , un « témoin » parce 
qu'il est un artisan de paix. 

D'autres encore sont venus : .Man 
douze et Borella, pour parler du dra 
me de la jeunesse française actuelle 
et témoigner de la valeur de choc 
d'un acte de rupture comme celui de 
Boisgontier. Halévy et · Pyronnet de 
l'~ction C~vique non violente, qui' ont 
dit les methodes d'action et le but 
du service civil, œuvre de paix, par 
des moyens pacifiques . 

_C'est à notre secrétaire national ad
joint, Henri Longeot, qu'appartenait 
le soin de dire que Boisgontier n'était 
pas un homme seul, abandonné de 
toutes les formations politiques, com
me on l'avait insinué . 

« A la période des « ratonnades » et 
des « blousons noirs » le geste de 
Boisgont1er, dit-il, est . le symbole 
d'une · jeunesse qui refuse la violence 

. et veut construire concrètement une
société fraternelle dans laquelle règne 
la just -ice. » 

Il affirma ia nécessité d'obtenir du 
pouvoir politique un statut des ob
jecteurs de conscience et la mise sur . 
pied d'un service civil. 

M' Bouchet et M' Stibbe n'avaient 
qu'à ramasser -cette argumentation. 

Refusant toute atténuation de res-
, ponsabi.lités, ils montrèrent que les 

guerres coloniales que notre pays a 
le triste privilège de mener depui!i 
15 ans sans interruption, appelaient 
de tels actes. Au surplus, après l'ac
quittement de certain colonel, dont 
l'obéiS6an _ce était pour le moins as
sortie de réticence, on comprendrait 
mal que l'on condamne le non-violent 
qu~ ne demande qu'à servir pour la 
paix. 

La condamnation à 8 mois, . alors 
qu'un an était demandé, est peut~tre 
le _signe que ce procès n'aura nas été 
vam. Le chef de l'Etat a promis de 
faire voter un statut des objecteurs. 
de conscience . L'opinion publique et 
les partis démocratiques doivent lui 
imposer une action ra,pide en ce sens. 

F. B. 

OUVREZ LES_ .P-RISONS 

AU. m!>ment où les milieux otticiels parlent de paix , où la négo
ciation piaraît amorcée, où chacun admet que l'Al gérie sera 
indépendante , 

IL Y A UNE ABSURDITÉ ET UN SCANDALE 
Des Français sont en prison pour avoir refusé de faire la guerre · 

au peuple algérien , 
Des Algériens, musulmans, ju ifs , ou d'origine européenne, sont 

en prison ou en camps de concen tra tion pour avoir lutté pour la 
liberté de leur. p,ays, 

ALBAN LIECHTI, militant de gauo'he, fils aîn:é de 9 en • 
fants, a été incarcéré en 1956 au cours de son service mili
taire pour avoir refusé de prendre part sous quelque forme 
que ce soit à cette guerre injuste et sans issue. Il a fait 
un an de service , 4 an s de prison, vient de terminer sa 
peine et risque d'être inc arcéré de nouveau pour refus de 
partir en Algérie. .. 

PIERRE BOISGONTIER, militant de gauche et militant 
pacifiste, était infirmier parachutist-e de camp. Il a été 
arrêté en octobre 1960 parce qu'il refusait d'être utilisé , mê
me indirectement, pour la guerre d'Algérie en restant sous 
les drapeaux, et demanda it l'organisation d'un service civil. 
Il vient d'être condamné à huit mois de prison par le 
tribunal militaire de Metz. 

PIERRE HESPEL, mili tant de gau éhe , anci en résistant , 
arrêté et torturé par la Gestapo en 1943, déporté à Dach-au 
en 1944 à l'âge de 19 ans , a été arrêté en février 1961 pOUIT 
propagande contre la guerre _ et assistance à ceux qui · la 
refusent . Il est emprisonné à Fresnes. 

Des centaines de jeunes Français croupissent ainsi dans les 
prisons civiJles ou les geôles de l'armée, en France et en Algérie , · pour 
avoir lutté sous une forme ou une autre contre une guerre crimi• 
nelle à_ laquelle m~me le Gouvernement ne croit plus. 

BEN BELLA, KHIDER, BOUDIAF, AIT AHMED, diri
geants du F.L.N., hôtes du roi du Ma.roc, ont été enlevés 
le 22 octobre 1956 dans un coup de gangstérisme qui a pro
longé la guerre - de plusieurs années . Ils sont incarcérés à 
l'ile d'Aix ou à Fresnes. Depuis des niois on parl-e à leur 
sujet d'un « geste d'apaisement » qui ne serait pourtant 
qu'un geste tardif de correction internationale. Jusqu'ici, 
rien ne vient... 

Et en tout cas, i,1 restera des dizaines de milliers d'Algériens de 
toute origine dans les prisons de France et d' Alg-érie et dans les 
camps de concentration. La grande majorité d'entre eux n 'ont même 
pas été Ngés et condamnés . Us sont Algériens, lu,ttent pour leur 
pays : donc coupables. 

C'EN EST ASSEZ 1 
FRANCAIS ET FRANCAISES 

QUI VOULEZ LA PAIX EN ALGÉRIE 
quelle que soit votre opm1on sur la meilleure façon de lutter contre 
1-a guerre et pour la liberté de l'Algérie et de la France, affirmez avec 
nous votre solid ,arité avec ceux qui ont combattu pour ces objectifs 
au. prix de leur propi:e liberté. 

AVANT MÊME QUE LES ARMES NE SE TAISENT 
LES PORTES DES PRISONS DOIVENT S'OUVRIR 

le Bureau National 



Au Conse;l Général de -la Seine, Claude 

INSlliFFISANCE DE 
·u NE fojs encore il nous faut déplorer la ·bonne co.ns 

cienèe des Pouvoirs publics devant la crise du loge
ment, en particulier dans la région parisienne. De 

eession en session, nous nous retrouvons -chaque fois de• 
\'ant . le même écart entre les besoins de la population 
et les résu!tats de la politique officielle du logement. 

Les besoins : 
Les besoins sont immenses. · Il nous faut les rappeler 

à nouveau, puisqu 'une propagande officieuse d'anesthésie 
de l'opinon vise périodiquement à les faire oublier. Ces 
.besoins, le très officiel Institut de la Statistique les évalue 
à quelque 450.000 appartements dans notre région, et en
core s'agit-il d'un chiffre q~e l'I.N.S.E.E. déclare lui-même 
inférieur à lâ réalité puisqu'il suppose qu'ont été . norma
lement . occupés les quelques . 100.000 logements actuelle
ment ha -bités par des familles trnp largement logées pour 
leur importauce. 

En fait, c'est à environ 500.000 · qu'il faut évaluer les 
besoins en logements de notre région dans laquelle il n'est 
pas possible de faire · une place à part pour la capitale 
fi intra mui:os » puisque l'expérienèe montre tous les jours 
qu'un granci nombre de paris .ien·s sont obligés _de ·quitter 
la capitale pour la banlieue. 

' Un chiffre inférieur est parfois cité ·: celui du Fichier 
central des mal logé.s. On parle alors de 220.000 logements 
nécessaires seulemênt. Mais outre · que ce nombre est déjà 
énorme, il reste largement inférieur . à la 'réalité. D'abord 
parce que bien - de~ mal logés ignorent , qu'il faut s'ins
crire. Ensuite, parce que des dizaines de milliers de 
familles, victimes de la crise, ont depuis longtemps :renoncé 
à s'inscrire et à renouveler leur inscription, lassées qu'elles 
sont d'attendre un tour qui ne vient jamais. . 

La preuve en est d'ailleurs donnée par la quasi perma
nence du nombre des inscrits au Fichier éentral des ma! 

· logés. Si la crise s'atténuait, ce nombre devrait finir par 
diminuer. En fait, il ne varie guère. L_es demandes nou
velles comblant le faible contingent des familles logées 
et celùi phis considérable des demandes non renouvelées. 

Face à des besoins 
aussi énormes, 

qu 'a-t-il été fait? 
Là aussi les statistiques officielles établissent la caren• 

ce des Pouvoirs publics . Une note offieieuse du Commis
saire à la construction pour la région parisienne - note 
reproduite par la presse - admet que depuis 6 ans le 
rythme de la construction· dans cette région est seulement 
de 69.000 par an, dont moins de 45.000 dans notre dépar
tement. 

Ce rythme est notoirement insuffisant. D'a ~1rd parce 
qu 'une partie subst ant ielle des logemènts neÙfs construits 
chaque année est absorbée - sans réduction du nombre 
total des mal logés - par l'accroissement annuel de la 
population de notre régioti de l'ordre de 200.000 personnes, 
soit 40 à 50.000 logements. 

Ensuite parce que le renouvellement normal du patri
moine immobilier de notre région - particulièrement âgé, 
puisque 160.000 immeubles ont plus de 100 ans - demande 
encore un minimum de 35.000 (et plus vraisemblablemept 
45.000) logements par an. Cela fait déjà au total quelque 
00.000 appartements. 

A quoi je dois e.ncore ajouter les 5.000 à 10.000 appar
tements consacrés chaque année au relogement des habi
tants de taudis des ilots insalubres à l"énover. 

Bre.f, c'est seulement au-delà de 90.000 appar
tements neufs chaque année que commence le 
contingent des logements réellement destinés _ . à 
réduire la grande armée des 1nal logés de la région 
parisienne. . 

Ce contingent, il faut avoir le courage de Je recon 
naitre, est actuellement mil. Et c.·est pour cela que la 
crise continue , et . même s'aggravè. 

· Ayons Je courage de reconnaitre qu·en l'état actuel 
de croissance démographique de la région parisienne, la 
crise du logement y est installée à perpétuité. En Alle
magne, en Grande-Bre~gne, et maintenant en U.R.S .S., 
les Pouvoirs publics / ont eu le mérite de s'attaquer de 
:front à cette crise en employant Ues moyens propor
tionnés au mal à vaincre. En France et .spécialement 
dans la région parisienne, cette volonté n'a pas existé, 
n'exis1r toujours pas. La crise continue donc. 

Les privilégiés ... et les autres 
Mais il est vrai qu'elle ne continue pas de la même 

façon pour tout _ le monde . Car , si , dans l'ensemble , la 
çrise ne s'atténue pas dans nos régions , il faut recon '. 
naître qu 'elle a cessé pour les classes privilégiées. Avec 
des millions, on passe au travers de la crise. Les moyens 
ne manqllent pas : appartements anciens rachetés à 
prix d'or, pas-de-porte contestés mais courants, loge
ments neufs offerts à 3, 4, 5 millions la pièce.:. aut.ant 
de méthodes utilisées par les classes aisées pour échap-
per à la crise. · 

Mais les . classes populaires, elles, qui n'ont que 
leur maigre salaire, font les frais de l'opération. Car 
c'est sur elles et sur les jeunes ménages que se porte 
tout le poids de la crise, maintenue par l'insuffisance 
global& du rythme de la construction. 

Des exE>.mples lo::aux, nous pouvons tous en donner. 
Je m'en tie-.ndrai volontairement a:ux chiffres globaux. 

- Il fàut savoir que dans notre dépa rtement où · 
yivent la plupart des 500.000 famiiles à reloger on n'a 
tèrminé l'an dernier que. .. 14.800 H.L.M. locatives. Moins 
c(µ trentième de ce qu 'il faudrait pour leur donner le 
toit qu'.elles attendent depuis longtemps . 

- Il faut savoir que ce nombre est inférieur du 1/4 
à celui de l'année précédente, et- qu'il faut ramener à 
32 ~ seulement la part des H.L.M. locatives dans l'en• 

DANS LE SE 
semble de la construction du département contre 36 % 
l'armée précédente . ' 

- Il faut savoir que l'Office municipal construit 
2.500 logements H.L.M. par -an pour •20 .ooo· demandes 
nouvelles et que l'Office départemental de la Sèine ne 
bâtit que 2.000 logements par an poùr 18.000 demandes 

· supplémentaires . . 
- Il faut _savoir qu'au l " janvier, 22.000 logements 

-H .L.M. seulement étaient en chantier dans notré _ dépar-
tement, · sur 75.000 logements en cours de construction 
soit 1/ 3 en moins qu'il y a trois ·ans. . . 
.· · - . Il faut savoir enfin, que selon le Commissair ,e à 

. lâ construction lui-même, dans l'ensemble de la région 
parisienne, lès H.L.M. locatives actuellement eri chantier 
représentent seulement 24 % du 'total. " · ·, ·. 
· En valeur absolue comme en valeur -relative, l'insuf-· 

fisance ··est évidente. . .. 
En ~aleui- absolue d'abord, parce · qu'il faudrait bâtir 

au moins 125.000 logements par an dans la · :région pa,ri 
sienne pour espérer mettre une terme dans · des délais 
raisonnables à ia crise · du logement et que sur c'ets 
125.000, il devrait y avoir . au moins 80.000 à 90.000 ·H.L.M. 
Nous n'en construisons depuis 6 ans · qu'une moyenne de 
i9.000, c'est-à-dire à peine le 1/ 4. · 

: En valeur relative ensuite, parce que dans une région 
ou la crise frappe essentiellement - et ron pourrait 
presque dire maintenant exclusivement - les classes 
populaires et les petits cadres 7 ce n'est pas 24 % au 
total que devraient construire . les ·H.L :M. (ou _32 % dans le 
d_épartement) mais au moins les 2/3. 

Les H.L.M. locatives sont en effet par dénomination 
même, les logements les plus accessibles aux classes 
populaires . Pour en être _locataire, 11 n'est pas besoin 
modalités qui impliquent une bonification d'intérêt à 
· la charge de l'Etat, il est infiniment plus adapt~ aux 
de capital initial ; quant à leur loyer fixé selon des 
besoins de la clientèle populaire que les loyers qu 'exigent 
les sociétés immobilières capitalistes - fussent-elles con 
ventionnées - dont l'expérience a d 'a illeurs montré 
qu'elles ne s'intéressaient pas à ce genre de clientèle. 

Pour être parfaitement équitable, je dois ajout:er 
que les loyers H.L .M. sont encore souvent excessifs pou!'. 
bien des budgets modestes. Il n'est pas normal que les 
charges de loyer qui représentent habituellement _ 5 __ à 
10 % du revenu familial pour les familles · aisées attei
·gnent 10, î5 % • (voire davantage) 'du revenu pqur les 
familles · populaires : c'est une discrfmination · supplê
mentafre ; qùi ·oblige ces famille~ à réduire 'leur consom
mation sur d'autres .· points · tout àussi essentiels : nour
riture - san'té ..:.. habillement. 

Or il serait très facile de diminuer les loyers H.L.M. 
Les groupements de locataires ont - depuis longtemps 
préconisé . à ce sujet des moyens efficaces. Il suffirai\ 
c.J'allonger la durèe des prêts - fort inférieurs actuel
lement à · 1a longévité des habitations construites - et 
d'accorder aux' offices des prêts sans intérêt. 
· -· Ainsi · c'est beaucoup plus d'H.L .M. - 4 à 5 fois 

plus dans la région parisienne - en même temps qµe 
de.s.' H.L.M. à loyer vrairil:ent modéré que nous réclamons. 

L'argent fait-il défaut ·pour réaliser ce programme ? 
Qu 'on me perniette de rappeler ici que depuis six an.s 
on dépense en Algérie dans une guerre que condamne 
l'opinion et dont le gouvernement lui-même commence 
à percevoir la ·stérilité, 4 fois ce qu'on consacre à la 
construction d'H.L.M. Qu'on me permette de rappeler 
aussi · que depuis 10 ans les crédits H:L.M. sont chi
chement mesurés, alors . que ceux alloués à la police 
augmentent régulièrement, t.andis que subsistent d'in
nombrables · subventions in:imorales autant qu'importa.ntes 
aux bouilleurs de cru, aux betteraviers, et .comj:>ien 
d'autres. 

L~s propositions ·du P.S.U. 

Pour notre part, je ne crois pas que nous puis
sions clore ce chapitre en nous contentant de déplorer 
que l'Etat finance si peu de H.L .M. 

Le scandale du 
L 

ES scandales comme ceux du C.N.L. ne sont 
pas, hélas, chose rare. Tous les membres de 
cette assemblée se souviennent encore des 

faillites et des escroqueries retentissantes comme 
celles d'Alutrad, du Crédit Mutuel du Béitiment et 
de tant d'autres. 

C'est à ces dernières affaires que nous devons 
d'avoir aujourd'hui un embryon de législation visant 
à protéger les souscripteurs d'appartements : le dé
cret du 10 novembre 1954. Mais force nous est bien 
de constater que depuis ce texte, dû à l'action cou
rageuse du gouvernement présidé par . Pierre Mendès
France, tous les gouvernements qui se sont succédés 
se sont absolument désintéressés de la question. 

Les avertissements pourtant n'o'nt paf manqué. 
Je n'en veux pour preuve que ce vœu adop'té le 25 
février 1958, en séance publiqué, par le Conseil Mu
niéipal de Tarbes et que notre Assemblée pourrait 
reprendre aujourd'hui sans y changer une virgule, 
tant il est actuel. 

« ( Le Conseil Municipal) s'indigne de la facilité 
avec laquelle des individus . véreux peuvent diriger 
des affaires immobilières, en bénéficiant d'appuis 
officiels àuprès des organismes publics de crédit, 
afin de réaliser des opérations qui ne sont qu'une 
spéculation éhontée _sur · la misère des sans-logis ... 
(i l demande ...• instamment que la justice leur ·infli• 
ge le châtiment le plus sévère et recherche à la 

_suite de . quelles complicités ces faits ont pu se 
produire .. » 

- LA CONSTRUCTION PRIVÉE: 
UN TERRAIN D'ÉLECTION 

POUR LE CAPITALISME 
Aussi, lorsque M. le -Ministre de la Construction 

explique la position actuelle des Pouvoirs publics 
par l 'i mpossibilité où ils sont d'imposer des règle s 
précises à la construction privée et de s'immiscer 
dans une opération immobilière, même au bord de 
la catastrophe, il nous est difficile d'accepter cette 
façon d'an alyser la situation. · 

Il me paraît nécessaire de rappeler içi que de 
juin 1958 à janvier 1959,M. Pierre SUDREAU a dis
posé des pleins pouvoirs. Et les victimes du C.N.L. , 
ies victimes · de la société immobilière LAMBERT 
et de quelques autres sont en droit de demander . 
au ministre actuel ce qu'il a fait de ses pleins POÙ• 
voirs ! Car il faut souligner que M. SUDREAU a 
é'té le . seul ministre de la - cons,truction, parmi ceui 
qui se sont succédés qepuis 15 .ans, •à avo~r de.s pou
voirs si éten'àùS. Il est vrai que toute « atkïnte » 

aux droits d_e la construction privée est impensable 
sous la V• République lorsque l'on sait que cette 
construction privée est passée presqu e entièrement 
sous contrôle des banques, des puissants groupes 
d'intérêts et. qu'elle constitue actueUement un terrain 
d'élection pour ce « capitalisme rénové » que la V• 
République a mis en place ! 

Dans le scandale du C.N.L., il y a, à notre avis, 
deux aspects : · . 
. - Celui de l'escroquerie proprement dite, de l'abus 

et de la dilapidation des biens sociaux, qui n'est pas 
- l'aspect majeur puisqu'il résulte d'une situation dé• 

terminée. . 
- Celui de l'étrange concol,lrs de« bienveillances » 

administratives et autres, sans lequel l'escroquerie 
n'eut pas été possible. Et cet aspect nous parait es-
sentiel. , · · 

Dans son jugement du 26 janvier dernier, le Tr~
bunal de Commerce de la Seine, s'étant saisi d'office 
de la situation financière _ du C.N.L. a effectué une 

· 1/nquête approfondie sur le fonctionnement du 
C.N.L. et il a tenu a souligner que les « Autorisa
tions administratives et communales ont été accor-
dées avec ùne facilité certaine ». · 

PLUSIEURS QUESTIONS 
DOIVENT ÊTRE POSÉES 

(1). - L 'actuel progrnmme Salmso-,i ne devait 
·pas être réalisé par le C.N.L. mq.is par une autre 
société immobilière, la Société Général~ Foncière, 
( S.G.F.). · 

Çelle-ci qui était en possession d'un compromis de 
vente, avait obtenu un accord préalable pour 489 
logements ; la S.G.F. devait s'e'{J-gager : . 

-,- à réserver par priorité 25 f• des zogem-ents cons
truits aux habitants de Boulogne. 

- à ne construire que des _togements économiques 
et familiaux, donc accessibles essentiellement · a.ux 
Jamlle de condition modeste. . 

- à ~éder u_ne parcelle d.e térrain pour , la re~ 
constrùèfi on de l'Eglise de Boulogne. 

- à êdi/ier une crèche. · 
- à maintenir en activité p~ndant 15 ans une 

partie importante des ateliers des usines Salmson , 
ces ateliers étant seuls équipés pour réparer certa ins 
ty pes d_e moteurs d'avions . . 

Le C.N.L. réussit à acheter le terrain. Les Pou. 
t}oirs puqlics se son_t-ils inquiétés ·d~ la façon dont 
l'ac quisition avait été régljsée it lie son . incidence 
jossfüie ~ur les ,pl9iis f_ùffdique$ · et finan,c{ir ? Car. 
~! faut note.r q~'au 4_é'b,1f.L lë C N._L. p,:_évoyait ~e 
c,ons,trufre e~vit9tt MOO (<j.nem~~t~ qvec dt!s prêts du 
Crt~t~ F~~~'i.~ Pit~ttL~ €,flt'iti! .W: t9u{ ças, c'est 



~URDET intervient au nom du groupe P.S. U. 

LA CONSTRUCTION 
TEUR . SOCIA.L 

n· nous faut faire des - propositions et prendre des 
-mesures. 

Voici au nom du P.S.U. celles que Jt me permets 
de vous suggérer : 

1). - Nous devons adresser au gouvernement une 
protestation solennelle contre l'insuffisance des crédits 
affectés à la construction de H.L.M. et exiger à partir · 
de l'an prochain, les moyens de mettre en chàntie1 
dans le département 60.000 H.L.M. dont 30.000 à Paris 
même. 

2). - Pour ce faire, nous devons exiger du gouver
nement, et Je propose qu'une démarche spéciale de notre 
Assemblée soit ·raite à cet effet auprès du Premier Minis
tre et du Ministre des finances, qu'au cas ou la . totà
lité des prêts budgétaires ·nécessaires ne nous. serait pas 
accordée, le Trésorier nous autorise à emprunter nous: 
mêmes les sommes . qui nous · font défaut . pour entre
prendre le programme de H.L.M. que . je viens d'in ,
diquer et qui est ·absolument indispensable. Si l'un -ou 
l'autre moyen nous était refusé, ]'estime pour ma part 
que nous devrions envisager des mesures de · protes
tation symboliques et dans la mesure ou nous le pou
vons, de rétorsions. Je pense · par exemple à l'expulsion 
des H.L.M. de la Ville et du département de _ toutes les 
personnali tés qui y ont été logées _à la demande du 
Pouvoir central : députés, sénateurs, ,conseillers de l'ex
Union françaises, fonctionnaires, des administrations cen
trales appelés de province à Paris par leur administra- -

• tion. Il n'est pas normal, en effet , que ces mêmes Pou
voirs publics qui nous refusen ·t les moyens de loger . 
nos concitoyens nous demandent de leur réserver des 
appartements. 

·:n. - Pour que les H.L.M. soient loués à un prix 
conforme aux possibilités des salariés à bas revenus, 
nous devons à nouveau émettre un vœu demandant au 
gouvernement d'allonger la durée _ du prêt fait aux offices 
et d'en réduire le taux . En attendant que cette réforme 
intervienne et qu'une révision du mode de calcul de 
l'allocation logement permette d'alléger plus sensible-

men_t les loyers _des locataires à bas revenu , je propose 
que la ville accorde sur son budget à tous les locataires 
ayant un quotient familial inférieur à 20.000 frs par part 
èt par mois, une indemnité complémentaire ramenant 
le loyer restant à leur charge (après allocation logement) 
à s· ou 10 % de • leu,r _ revenu. 

4). - Inversement, jë crois nécessaire _ que notre 
Office· municipal applique scrupuleusement les dispo
sitions réglementaires intervenues depuis 2 ans et pres
crivant le départ des H.L:M. des Jocatair,es dont les 
revenus excèdent le plafond légal ; aussi longtemps que 
le nombre des H.L.M. construits :sera aussi faible qu'ac
~uellement j'estime pour ma part que ce plafond abou
tit ,-à maintenir dans ces logements construits avec 
l'aide des ·contribuables, des familles à : revenu élevé 
privant du même coup d'appartement les familles popu• 
lai_res 5ui y auraient davantage droit. · 

. Sans doute me dira+on que les « logéèos » et les 
logements loués par la Caisse des Dépôts sont destinés 
aussi aux classes populaires. · 

Dés premiers, vous me permettrez de dire peu de 
chose · puisqu'il ne s'en construit , pas à Paris. Lorsque 
la municipalisation du sol _ que j'.ai _préconisée ici même 
sera intervenue, mettant fin à la spéculation foncière, 
on pourra reparler de la construction des « logécos io 

à Paris. Mais sans doute pas avant. En ce qui concerne 
la banlieue, vous savez comme moi qu 'à part quelques 
cas exceptionnels s'expliquant par un préfinancement 
de la Caisse d'Allocations . familiales, les « logécos » exi
gent actuellement une app6rt initial de 1 million 1/2 à 
2 millions. Quel petit salarié possède ce capital ? On 
ne saurait donc prétendre que les « logécos » sont un 
type de construction destiné aux classes populaires . Pour 
qu'ils le redeviennent, il faudrait porter le prêt du 
crédit foncier à 90 % ou 95 % du prix effectif du loge
ment - terrains et frais annexes compris. Ce n'est pas 
dans cette voie que l'on s'est actuellement engagé. 

Quant aux appartements du type « logécos » cons
truits et loués par la Caisse des Dépôts , outre qu'ils 

• soàt très peu nombreux à Paris , ils t-0mbent en banlieue 
sous le ·coup des mêmes - critiques que j'adressais il y 
a un instant à la politique des H.L.M. Ils sont à la 
fois peu nombreux et trop cher. Point n'est donc besoin 
que je m'étend~ sur eux. . 

Quant à la construction privée du type « prime à 
600 FR i> (avec ou sans prêt) la plus répandue à Paris 
et 'dans notre dépa:r;tement, elle s'est développée à 
mesure que stagnait , .puis regressait la construction . pu-
blique. , _ 

Les scandales récents montrent combien cé , secteur 
florissant peut ~tre occasion cie profits rapides ét 
maximum pour - certaines sociétés inûnobilières. Dans 
les affaires dont nous parlerons tout à l'heure, il rie 

- s'agit pas seulement de moralité ; le vrai scandale réside 
dans l'ei1>loitation généralisées des ·. besoins vitaux dont 
le logement .f3;it p_artie. 

. Un service national 
. 

' d~ -!'Habitat 
Pour nous le droit au logement est un droit fons 

damental qùi doit échapper à la règle 'du profit; et &à 
satisfaction doit être confiée à un servi~ ~Ü~liè. 

Les ' · besoins du secteur social de la construction 
sont _immenses: ~our dohrièr à la collectivité publique 
les moyens ·efficaces d'une politique sociale du loge
ment, if faut créer · un Service Nàtienal de l'Hàbit-at 
ayant des pouvoirs étendus · aussi bien dans ie domaine 
foncier que dan·s celui du bâtiment, dont les moyens 
financiers sont proportionnés à ses besoins et consti
tués pour l'essentiel ·par des fonds publics et paa:a
publics, étant entendu que sa gestion aus·si décentrali 
sée que possible voit associer les usagers du logement 
aux Pouvoirs publi_cs: · 

De plus en plus, cette nécessité d'un Senice National 
de l'Habitat se fait - jour. Il est du dev_~r de notre 
Assemblée de se prononcer dans ce sens. Sans doute, ne 
pouvons-nous qu'émettre un vœu, mais dans les circons
tances actuelles, je pense que les élus d'un département 
où la crise du logement est si grave doivent ·prendre 
leurs responsabilités pour engager les Pouvoirs publics 
dans la voie d'une politique du logement qui soit effec
tivement et prioritairement au serviée des mal logés. 

.N.L. et l'affaire tambert 
que la S.G.F . s'estimant lésée d'avoir été évincée de 
l'opération «'Poin t du Jour» a assigné -le vendeur 
du terrain et solidairement le C.N.L. en 200 millions 
de dommages et intérêts pour ru.pturc abusive de 
contrat. 

Le C.N .L. obtint un permis de construire pour édi
fier 1.500 logements dont seulement 483 de très bon 
confort. Or, c'était autoriser au bénéfice du C.N.L. 
TROIS FOIS PLUS DE LOGEMENTS que la S.G.F. 

·_ n'avait obtenu l'autorisation de construire. Quelle 
est l'origine de cette faveur ? 

· . (2) . - Les stipulations du permis de construire ne 
jurent pas respectées, puisque c'est actuellement 
2.500 logements de très bon confort qui sont édifiés 
ou prévus. Certes le C.N.L. a acquis quelques par
celles supplémentaires. Mais , en définitive ," il semble 
bien que le terrain d'origine va supporter 2.doo loge
ments, soit 4 fois plus que prévu à L'origine. 

(3.) ...:.. Le C.N.L. a été chargé officiellement de 
réaliser un ensemble plus vaste que celui qu'il pré
voyait lui-1Jl,ême, ceci , -afin de remodeler .tout un 
quartier de Boulogne. Sur quels titres s'.est-on fondé 
pour confier une telle mission ? 

(4). - Pourquoi les règles habituelles de << densi_ 
té », de « prospect », de « non aedificandi » firent
elles l'objet de « dérogations» au bénéfice du 
C.N.L.? De nombreux constructeurs de la région pa
risienne ,ne comprennent pas qu'une telle concen
tration ait été autorisée sur ce terrain. , Peut-être 
pourrait-on admettre une dérogation aux « règles 
de prospect», màis à ·celles de densité? Tous les ob
servateurs - même parmi ceux qui considèrent l'en
semble de Boulogne comme une réussite - déplo_ 
rent la concentration anormale de cette réalisation. 
Comment le C.N.L . a-t-il obtènu cette «faveur» ·pré
judiciable en définitive aux souscriptei;rs mais très 
rentable évidemment...? 

(5). - La plupart des programmes du C.N.L. sont 
m auvais. D 'abord ceux réalisés avec le concours de 
prêts du Crédit Foncier. Or, dès la fin 1957, la Mis
sion Permanente d'information du Trésor mettait 
au point un rapport sur , les activités du C.N.L. qui 
constituait déjà un véritable acte d'accusati on. 

Ce rapport établi par un service du Ministère des 
Finances, ne semble avoir eu aucune répercussi on 
sur les activités du C,N.L. Or, ce rapport a été ré
digé avant que la majorité des autorisations du 
programme de Boulogne soient accordées. Pourquoi 
ne pas en avoir tenu compte ? 

Le Ministre de la Construction vient de déclarer 
que depuis 2 ans, il était au courant de~ activités 
«délictueuses» du C.N.L., 2 ans, cela fait approx~ma
tivement début 1959. Or, le 12 décembre 1959, le 
C.N.L. obtenait un permis de construire pour une 
tranche du programme de Boulogne, p_~rmis 11" 

5,146. Pourquoi , puisque le ministre était au courant, 
avoir encore contribué à étendre les « activités >>, 
donc l'importance des détournements du C.N.L. ? 

· L'IMMOBILIÈRE LAMBERT: -

DES ILLÉGALITÉS EN CHAINE 
AIS il n'y a pas que cette affaire. · '/Jf Si aujourd 'hui on parle beaucoup du -scandale 
du C.N.L., je me dois de vous rappeler que lors 

de notre dernière session, nous vous avions entrete 
nus des différentes méthodes mises au point par un 
autre promoteur parisien, dans le but : · 

- de passer outre à la _ législation régissant les 
opérations immobilières . bénéficiant de prêts du 
Crédit Foncier et notamment au décret dU: 1() no
vembre 1954 et à la loi cadre · construction du 7 ·août 
1957. 

- d'augmenter la marge de commercialisation _i.id
mise par les établissements prêtèurs (6 % po!Lr _.les 
·logécos et 10.~1• pour la prime à 6 NF) et de realt _~er 
ainsi des profits considérables aussi illicites qu'im. 
portants. · · 

Ce promoteur , la Société d 'Etudes et de Réalisa;
tions Immobilières LAMBERT, 62, boulevard _ Gari
baldi à Paris vient de faire -l'objet d'une · demande 
d'enquête ad~inistrati ve émanant de 17 sociétés im
mobilières constituées à l'origine sous son égide et 
représentées actuellement soit par leur.~ conseils de 
surv eillance, soit par des associations syndicales de 
défense. 

ll me para ît utile de vous commu niquer les gran
des lignes de la Lettre qui fut adressée le 19 décem
bre 1960 aux ministres des Finances et de la Cons
truction . Je dois tout d'abord m'étonner qu'aucune 
réponse n'ait encore été apportée à cette lettre et 
qu'il soit désormais nécessaire de la rendre publique, 
afin, du moins espérons-le, d'obtenir zme réponse 
des destinataires. · 

Dans cette · lettre, les souscripteurs de 17 pr ogram-
-mes de construction en co-propriété , réalisés entre 
i955 et 1960 avec prêts du Sous-Comptoir des Ent re
preneurs et du Crédit Foncier de France, deman
daient l'ouverture d'une enquête administrative. . 

Le premier grief indiqué contre l'immo bilière Lam
bert concerne le dépassement considérable des prix 
indiqués à la souscription. 

En ejfet, malgré les dispositions prévues par l'arti
cle 2 du décret de 1954, les budgets de tous leurs 
programmes se s9n~ trouvés . m_ajorés d'appels - de 

fonds supplémentaires qui dépassent très largement 
les prix prévus dans les contrats, même en y ajou_ 
tant le cas échéant, les révisions. Je cite quelques• 
un des dépassemen__ts' indiqués : 

Sociétés les Dalhias : dépassement de 16 % du 
budget initial. 

Ivry-Raspail : dépassement de ?4,5 ~• . du çudgèt 
initia l. • 

Foncière Aryonne : dépassement de 20 à 30 % du 
budget initial. 

Un autre grief relevé est que cette soéiété pratiqu _e 
systématiquement une politique d~ sous-e~tfmation 
de.~ devis , tombant ainsi sous le coup de l'article 
59-1° de la loi de 1958. Des indications précises sont 
fournies; sur _ le~ fondations , sur les achats <te ~i
toyennèté et inde1Jlnité, s_ur les V .R.D., sur certains 
postes d'équipement indispensables, etc ... 

Les augmentations sont annoncées aux sociétaires , 
alors qu_e ceu;r-ci ont déjà versé la majeure partie 
de leurs apports initiaux et qu'il '?J-e leur est plus 
possible _ de· Jaire marche arrière. 

Si l'on · rapporte les · appels de fonds suppléme1itai
res ainsi réclamé~ aux apports personii _els in~i<iJtéS 
à la souscript~on ; déduction faite du Çrédit F~'li._cier 
destiné ju~tement .à venir en aide à des épargnants 
modestes, on aboutit à des pourcentages d'augmen
tation qui pour le cas des sociétés t1i-écitées, vont 
de 37 à 60 %. Cela représente de 3 à 500 .000 F en 
plus pour un appartement de 2 pièces, et de 500.000 
à 1.600.000 F pour un appàrtement de 5 pièces. Ces 
augmentations placent les souscripteurs dans des 
situations souvent dram ati ques. 

Par ailleurs , dans la plupart de ces sociétés, des 
f iliales de l'Immobilière ~ambert dtspos~nt d 'app?r
tements, boutiques, gara .ges ... C'est atnsi, pour n en 
prendre qu'un _ exemple, que la filiale THETA avait 
obtenu un lot de 4 _appartements et de 69 garages , 
au groupe LACORDAIRE-VARET, alors qu'elle 
n'avait souscrit que 680 parf:'s.. et qu'il en av~it • f ai
lu 500 en moyenne aux ·souscripteurs ordinaires pour 
l'attribution d'un appartement. .. -

Est-ce que ces avantages aux filiales ne tombent 
pas sous le coµp de l'article 59-3° de la loi du 7 août 
1957? . 

Il faudrait aussi parler des irrégularités juridiques. 
Tout ceci est très précisément indiqué dans ce.tte 
lettre. 

En résumé le reproche fait par les ·souscripteurs à 
· l 'Immobilière Lambe rt, c'est de violer toutes les dis
positions que le décret du 10 novembre 1954 avait 
ïviaginées pour lq prétection des épar_g?!ants, et aus
si pour la sauvegarde des sommes_ importantes , que 
l 'Etat leur avance pour favoriser la construction et 
qu'ils se sont engagés à lui r embourse,: e_n 20 ans. 

i 
, l 
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Oreste ROSENFE~D: "Attention, 
l{ 

J EAN RABAUD a eu raison de . tiret' 
ici même la sonnette d'alarme : 
« Pitié pour le ' militant de base » ! 

Son avertisseiment ne s'adresse pas seu, • 
lement a,gx dfrigea.nts. Il dev.rait être · 
entendu aussi par les responsa:bles à tous 
les échelons. En particulier par les se
crétaif'es des sections . 

Je . voudrais, pom ma part, présenter 
aussi quelques observations poui:- app .uyer 
l'appel au bop sens lancé par Jean Ra• 
baud. 

1 ° ) L'action d,u. parti . est presque com
plètemen t paralysée depuis plusieurs se• 
maines : on prépare le Congres, on dis• 
·cute les motions; C'est en grande parlie 
inévitable. Le parti est fondé sur les prin• 

. cipes démo«atiqiaes. Les décisions doi• 

. vent se préparer à la base. C'est - une 
· méthode compliquée et une procédure 
longue. Nous ne pouvons cependant pas ' 
y renoncer soU<S ·peine de répudier la dé• 
moerati'e. · · 

Mai.$ la liberté la plus .. entière et la dé
mocratie la plus large n'exigent nulle• 
ment . qu'à la discussion des idées et 4es 
meilleurs moyens d'actio .n, se substituent 

· des disputes byzan ,tines aJU.tourt d'un mot 
ou sur ia place d'une virgule. Cet exer
cice est d' -autant plus inutlle que les ré
solu;tions définitives ne peuvent être ar• 
rêtées • q1;1'au CO_!}!i;rès Nation~l après de 
larges débats- sur · un ou plUS1.eurs textes 
préparés par la Commission des résolu
tions. 

2°) Le prochain Con.grès est Je premier 
de notre t:rès jeune parti. Dans sa pré
paration, une certaine confusion est ex• 
plicable. Maïs cette « inexpérience ,. col
lective ne nous oblige nullement à « pon
dre ,. des projets de motions démesuré
ment longs ( que les militants ne lisent 
guère) et écrits dans un . jargon que le 
commun des mor.1els ne coniprend pas. 
De grâee, n'imitons pas certains philo
sophes, sociologues et économistes bour
geois qui se croiraient déshonorés s'jls 
s'exprim ·aient dans un langage simple et 
dair, (ils se prennent .à présent tous 
pour des : mathématiciens . et des physi
ciens qui ont forcément un langage her
métique. que seu'ls les initiés peuvent 

. comprendre). 
NoUs nous ad,ressons aux citoyens, quel 

que soit leur degré d'instruction. Nous 
voulons être compris not~,iment par les 
travailleurs manuels. Nous espérons être 
enten4q,s par · .les jeunes qui ne sont pas 

. tous des étudiants de l'enseignement su
.périeur. Faisons donc attention à notre 
langage. . Gardons-nous des tournures 
pseudo-marxistes ( mises à la mode par 
Staline) à la fois , simplistes et vulg-ai- · 
res, embrouillées et con.tradictoires. Sur
.tout, banfssons de nos discours et de 
ItOS écrits la tentation de remplacer le 
raisonnement et les arguments par des 
qu,alificatifs péjoratifs et souvent mêm~ 
injurieux afin de « situer » le camarade 
qui a le malheur de ne pas être du .
même avis que nous et pour lui « ac• 
croc.ber une casserole», pour · essayer de 
l'éliminer d'un poste de responsabilité. 
Ces méthodes de discussion sont indignes 
de militants -sincères et dévoués. 

N'oublions pas non plus qu'il ne suffit 
pas de répéter vingt fois de suite et à 
.tout propos des termes tels qure « révo
lutionnaire », « classe ,., « marxiste ,., 
« efficace », « réaliste » pour être révo
lutionn-aire ,marxiste ou réaliste. L'emploi 
abusif de ~es mots dissimule souvent l'in
digence de la pensée et le manque d'ar
guments. Et se gargariser de mots, ce 
n'est pas agir. · 

La tâche du Congrès ~ 
3°) Ne mélangeons pas les sujets. Ce 

premier Congrès n'a pas pour objectif de 
définir la doctrine du parti. Celle-ci est, 
en gros, fixée dans la Charte d'unité. En 
tant que l'un des trois auteurs de ,ce 
document, je· connais peut-Hre aussi 
bien -que- n'imçorte qui · ses défauts et 

Jean .. ARTHUYS: -

L E P.S.U. devra un jour prendre le 
pouvoir. Il elfectue ·en ce moment une 
reconversion capitale. Il a pu re

mettre les· grand.s débats parc _e qu'tl lut- . 
tait de toutes ses forces contre les guer
res coloniales. Aujourd'hui il va passer 
par une longue série d'épreuves aux ter
mes desquelles nous saurons s'il peut 
prétendre on non instaurer la démocra
tie sôcialiste et comment. Aussi nous 
semble-t-il très important de nous pen 
cher avec attention sur les formes d'or
ganisation que nous voulons mettre en 
pratique. C'est le sens de la résolution 
VI soumise au Congrès. · 

Nous ne construirons pas notre parti 
dans l'abstrait. Aussi nous faut-il partir 
d'une étude sérieuse de la ·société fran
çaise actuelle et à venir . S'il · n'est pas 
possible de la faire -ici, nous noterons 
brièvement quelques évidences suffisan- · 
tes pour établir notre conception du par
ti. 

Recul de la .combativité en raison des 
aménagements habiles du capitalisme; dé
veloppement tentaculaire de l'Etat-patron, 
relatif bien être de la très grosse majo
rité des Français, triomphe du souci de 
confort, influence considérable des for
mes modernes d'intoxication intellectuel
le mettant -l'accent sur les loisirs et les 
sacro-saint?s vacances, imbrication des 
problèmes internationaux, perspectives de 
guerre nucléaire, lutte constante des deux 
grands blocs partout sur la planète ; 
pour l'individu le oaàre ordinaire de 
sa lutte se retrécie de plus en plus. C'est 
le temps du repliement sur soi. 

Pourtant, les militants politiques qui 
se recrutent dans les rangs des insatis
faits , des ambitieux et des convaincus 
sont à la fois moins nombreux et plus 

ses- insuffisances. Mais la Chlll'te a le 
mérite d'exister. Et c'en cela qui a per
mis aux différen ts cqurànts socialistes 
de s'unir pour constituer le P.S.U. Jus
qu :à l'élaboration d'un nouveau program
me, c'est cette Charte qui définit les 
principes qui doivent diriger notre action. 

Il va de soi qu'il faut la remettre s-ur 
le métier . Mais c'est un travail de Ion. 
gue haleine. La pre!ll-Ïère année de . notre . 
existence a été consacrée à l'organisation 
matéi:-i01le du parti . . Il fallait fondre ·en 
un blee , amalgamer, les divers éléments 
constitutifs. Le p_àrti a su, tant bien que 
mal, accomplir en partie cette tâche, 
Il a dû en même temps mener , u~ ac
tion politfque difficl1e -et essayer de don• 
ner une , culture socialiste à de nouve ·aux 
adhérents, surtou •t à des jeunes, attiréS 

·vers le P.S.U. par sa nouveauté et par 
les promesses que sa création apportait 
à leur dynamisme. Avouons-le : cette 
tâche de l'éduca.tion socialiste n'a pas été 
menée à bien. Il est vrai qu'elle n'est 
pa.s facile pour un parti « en devenir ». 
Dans ces conditions, il est compréhen
sible que le parti n'a pas eu le temps 
d'élaborer un nouveau programme. Une 
Commission Nation-aJe doit s'en charger. 
Son projet devra être communiqué aux 
-militants.. La Commission aura ensuite 
à revoir son travail à la lumière des ob• 

• servations et critiques des membres du 
, parti. C'est alors seulement que le pro

jet de la nouvelle Charte pourrait être 
soumis à l'examen des sections afin 
qu'wn Congrès Extraordinaire !tpéeial 
puisse l'arrêter définitivement. 

Mais évitons de trancher par le biais 
des motions de tactique et d'actualité les 
questions d'ordre général telles que : Ia 
définition d,e la phase actuelle du capi
talisme; son évolution prévisible ; la posi-
1ion de la classe ourvr1ère devant le 
problème de la révolution socialiste ; 
les formes et les moyens de la révolu
tion ; les · structures éventuelles politi• 
ques, économiques et sociales des pre
mières étapes de la société socialiste ; les 
formes de la participation des travail
leurs à la gestion de l'économie et des 
entreprises socialisées dans la société SO• 
cialiste, etc . 

Faire voter les sections ,les fédérations 
et le Congrès lui-même sur ces problè• 
mes awjourd'hui, ce serait vouloir enle• 
ver des votes « à l'esbrouffe ». Ce serai·t 
rendre au parti un très mauvais service. 
Car traiter ces questions primordiales de 
la doctrine socialiste sans les avoir étu
diées au préalable, et le f.aire dans de.'> 
motions d'actualité qui peuvent être an
nulées, ou modifiées par le Congrès sui• 
vant, c'est dévaloriser la doctrine. 

Pas de collaboration · 
avec la bo°!!!geoisie 

4° Le rôle des prophètes est ingrat. 
Le parti ne peut pas se permettre de 
jouer ce rôle. Personne ne peut dire 
quand et comment le régime actuel pren
dra fin. Nous pensons - et la Charte 
l'a dit - que la présente phase de l'évo• 
lotion du capitalisme français semble 
devoir condpire à une « issue socialis
te »... Mais personne ne peut affirmer 
que le régime actuel, avant de sombrer, 
n'évolu ·era pas dans un sens ou dans 
l'autre. L'éventualité de « l'issue socia
liste » dépendra des circonstances éco
nomiques et politiques., nationales et in
ternationales.- Cela dependra dans une 
très grande mesure de nous et des autres 
formations politiques et syndicales des 
travailleurs. • 

Si l'unité syndicale se réalise, si °l'unité 
organique des partis · qui se réclament 
du socialisme se rreeonstitue, ou si, à 
défaut de cette unité, le . « Front Socia
liste " se constitue, alors « l'issue socia• 
liste . » aura beaucoup de chanees de se 
présenter devant nous. C'est pourquoi 
j'attribue une très grande importance 
aux décisions du Congrès au sujet . du 

Oui. 
exigeants. Les militants socialistes cons
tituent une très faible minorité qui boul
versera les structures capitalistes pour 
rendre la dignité à l'homme endormi, 
bafoué , vaincu par les techniques de tou
te sorte. C'est pourquoi réduire le débat 
en une opposition entre deux théories 
celle du parti « ouvert " ou du parti 1c de 
cadres II ne nous semble pas juste. Di 
sons tout çle suite que pour nous , la 
seule façon de cc fermer .» le parti consis
terait à interdire l'adhésion à ceux qui, 
d'après certains prétentieux, ne sont pas 
socialistes ; comme si on naissait socia
liste, comme si on ne le devenait pas 
en s'affrontant aux réalités, aux hommes, 
aux structures. De · quel moderne mani
chéisme sont do.ne atteint ceux qui lan
cent condamnation sur condamnàtion con
tre ceux qui ne sont pas exactement 
comme eux. 

Il y a place pour · tous dans le parti. 
A une condition exprimée, clairement : 
l'acceptation par chacun de la charte, 
c'est-à-dire la base politique fondamen
tale sur laquelle nous nous sommes re
trquvés et les statuts, c'est-à-dire les ré
gles de notre vie commune . Un parti 
c1 buvert " ne veut pas dire que nous puis
sions, sous quelque prétexte que ce soit, 
aJàmettre dans nos rangs des hommes 
qui voudraient se servir du parti o·u 
ceux qui manquent à la discipline élé
mentaire d'autant plus nécessaire que 
nous ne sommes pas très nombreux et 
ainsi nuisent au recrutement, . découra
gent nos amis, nous déconsidèrent . aux 
yeux de nos sympathisants, renforcent les 
arguments de nos ennemis. 

Oui, l.e parti « ouvert II signifie tout 
autre chose. 

La société capitaliste n'a pas connu le 

camarades! 
« Front Soèialiste », (dont nous devons 
prendre l'initiative), sur « l'unité syndi
cale » (que nous devons favorise r tout 
en laissant aux syndicalistes l'entière 
responsabilité de l'action à mener), sur 
la reconstruction de Punité organique du 
mouvement politique des -travailleurs ( qui 
doit êtr -e notre constante préoccupation). 
Je veux . ,espérer que les textes que le 
Congrès vo.tera sur ces sujets seront 
clairs, précis, dynamiques et « percu
tan -ts ». 

Mais le Congrès doit dire aussi que 
notre objectif é.tant la . conquête .du · pou
voir par les travaIIléurs organisés (voir 
la Charte), le P .S.U. refuse toute colla
bora.tion ,-et tout compromis aveil la bour
.geoisie, même sur le terrain de la démo
cratie parlementaire, si après la chu,te du 
régime personnel actuel - une république 
bourgeoise , démocratique s'installe en 
France, du moins provisoirement. 

5°) Cet objectif, la conquête du pou
voir par la ·classe des travailleurs (je 
n'aime pas l'expression à la mode : la 
classe .des producteurs. Elle .me semble 
éq,uivoque) détermine u·ne de nos tâches 
principales : le recrutement massif par
mi les · travailleurs manuels et intellee
iuels ainsi que parmi les futurs tra• 
vailleurs intellectuels : les étudiants. Le 
recrutement parmi les jeunes paysans ne 
doit pas être négligé non plus. Mais 
parallèlement au recrutement, nous de
vons intensifier l'éducation socialiste de 
nos adhérents. Car, on adhère au parti 
très souvent par esprit de révolte con
tre l'injustice de la société. On devient 
socialiste au sein . du parti. C'est ce que 
nous ne devons jamais oublier; 

La structure 
et la vie du Parti 

6° ) La structure du parti et la vie de 
ses organisations d-0ivent permettre ce 
:recrutement, cette éducation et l'action 
commune de tous les membres du parti. 
La structure ne doit être ni trop ri
gide, ni trop compliquée. Les . statuts doi
vent permettre le déeou ·page des fédéra
tions et des régions, la création de grou
pes locaux et de groupes sociaux profes
sionnels, en premier lieu des sections 
d'entreprise. Ces organisations peu.vent 
être constituées là où leur action serait 
plus direc:te et plus effica ce que celle des 
sections de localité. 

7°) Qu·ant à la vie de ses organisations 
de base, elle doit tendre, d'une part, à 
l'action dans ·tous les domaines ·et d 'a u
tre part à l'éducation de ses adhérents 
dans une atmosphère de grande camara
derie et d'une véritable fraternité. 

Or, certains militants rompus aux dis
cussions doctrinales imposent à leurs ca• 
marade.l,, à l'occasion de< n'importe quelle 
questto ·n inscrite à l'ot'ûre du jour , des 
développements prétendument « t ·h é o. 
riques ». Ces derniers venant souvent 
« comme les cheveux sur la soupe » font 
fuire les nouveaux adhérents autant que 
les interminables discussions sur des 
q.ues_tions de procédure ou d'organisation. 

La mission du P.S.U. 
8° ) Une autre forme de sectarisme est 

encore plus dangereuse pour le P.S,U. 
Elle peut lui être mortelle. Gilles Mar
tinet l'a opportunément dénoncée dans 
le dernier numéro de la Tribune à pro
pos de l'élection du Comité Politique Na-
tional. · 

11 faut, en effet ; avoir un notion 
exacte de ce que nous sommes et de ce 
que nous . voulons être. 

Le P.S.U. n'a pas été créé pour cons~ 
tituer un troisième parti, entre la S.F.I.O. 
et le P.C., un parti meilleur, plus com
battif, moins opportuniste, moins sec• 
taire et plus indépendant à l'égard des 
gouvernements français et soviétique. S'il 
ne s'agissait que de cela, nous aurions 
pu rester, les uns au P.S.A., les autres 

T-RIB ·UNE DE 
à l'U.G.S,, d'3:utres au C.A.D., d 'a utres , 
encore, à la Tribune du Communisme. · 
H nous aurait suffi simplement de coor
donner l'aetion de ces groupes et grou
puscU!les, chacun gardant son indépen
dance. 

Mais nous avons pensé que face 
à la S.F.I.O., en décomposi tion mora
le , et du P . .C. ébranlé par la « vérité 
sur Staline » et par la crise du Com
munisme international, il fallait tens 
ter quelque chose qui pourrait condui
re à la reconstitution de l'unité ou
vrière et socialiste en France, condi· 
tion indispensable pour la victoire du 
socialisme sur le capitalisme. 

Dur-ant cette première année de son 
flxistence, le P.S.U. a prouvé que )a co• 
existence de diverses tendances sociarlis
tes au sein du parti' était possible. Il a. 
démontré qu'une action politique cohé
rente et soutenue était compatible avec 
la pleine liberté de chacun · et avec le 
respect des règles de la . plus complète 
démocrati e intérieure. 

Il ne faut pas que cet acquit soit com• 
promis par le retoUr des habitu.des sec
taires de discussion, d'organisation e' 
d'action. 

Nous avons obtenu un autre résultat 
encore. D~ns notre parti se retrouvent 
côte à côte des syndicalistes et des mi
litan ,ts .syndicalistes des trois centrales e' 
des organisations autonomes. Nous dé• 
montrons ainsi la poss1bilité pratique du 
'travail en éommu -rl entre eux. L'existen
ce même de · notre parti prépare le ter-

' rain de la réunification du mouvement 
syndical su-r la base de la démocratie el 
à se faire représenter dans les organis-
mes centraux. · 

·Si ces principes étaient violés chez 
nous en ce qui concerne .notre propre 

• organisation, . si une des tendances 
ou un de.s groupes constitutifs du 
P.S.U. voulait profiter . d'une occasion 
fortuite pour minoriser les autres, ou 
les éliminer ce serait un coup dur 
pour le parti, et cela ruinerait com
plètement toutes les tentatives de 
réunifier le mouvement syndical. 

Ce « sectarisme » - s'il se mani
festait chez nous - compromettrait 
l'existence même du P.S.U . . en tant 
que cadre prêt à accueillir les élé
ments sincères de la S.F.I.O. et du 
P.C . sur la base du socialisme et de 
,Ja démocratie. 

Ce rôle, le P.S.U . ne pourra le jouer 
que s'il continue à assurer à tous ses 
membres sans exce.ption aucune la pleine 
et entière Jiberté de l'expression de leur 
pensée et à la ou les minorités, quelles 
qu'elles soient, la représentation à tous 
les échelons de la direction . 

Le monolithisme, on peut 1e trouver 
a l!. ' a S.F.I.O. La fidélité au 
dogme et à la lettre ·-et non à l'esprit du 
socialisme, n 'importe quelle secte peut 
l \ass urer. Et plus elle est 1ietite et plus 
le dogmatisme · sera puissant. L'obéis
,ance aveugle, sous la menace de sanc
tions appliquées brutalement, au ·tomati, 
quement, sans discernement - on peut 
aller le chercher dans le parti de Thorez 
ou dans celui de Mollet. 

Le P.S .U. est tout autre chose. Il veut 
démontrer par son action qu'il est dig~e 
de représenter les aspirations des travail
leurs et que ceux-ci doivent venir grossir 
ses rangs. 

Par son organisation le P.S.U. doit 
montrer aux militants égarés dans les 
rangs de la S.F.I.O. et du P .C. que seul~ 
tes principes sur lesquels il est fonde 
peuvent permettre la vraie unité politi
que du mouvement. 

Par une atteinte à ce droit de représen
tation de toutes les nuances de la pen
sée socialiste dans les organismes du 
parti on ne modifiera pas seulement . le 
caractère du P.S.U . On lui enlèvera 
toute sa raison d'être. 

Attention camarades 

un p.arti ouvert 
développement prévu ' à la fin du siècle 
dernier ; les formes de luttes des partis 
ouvriers n'ont pas toujours été adaptées. 
Un parti « ouvert » signifie donc avant 
tout qu'il ne · doit pas être victime d'un 
conformisme de pensée consistant à pra
tiquer la méthode des comparaisons inces
santes et des études relatives. Le champ 
d 'action qui lui est offert, est si vaste 
qu'ü lui faut innover comme l'ont fait 
yougoslaves, russes . et chinois au lieu de , 
copier comme l'ont fait les communistes 
ou les socialistes français. 

Ensuite . le parti doit être une réelle 
école de cadres qui forme des militants 
· chevronnés agissant dans les milieux es
sentiels. 

Les sections qui passent, comme c'est 
· le cas encore trop souvent, des soirées 
entières à mal régler des problèmes ad
ministratifs internes au parti - ce qui 
n'intéresse personne - ou, ce qui est 
pire encore, à élaborer une nième défini
tion . de telle ou tei.le théorie aussi défi· 
nitive ( ! ) que toutes les précédentes, ces 
sections ne jouent pas le rôle que -nous 
attribuons aux groupas de militants. Nous 
avons toujours soutenu que la politique 
du parti s'élabore à partir du travail des 
sections parce que nous sommes persua
dés que seuls les militants affrontes aux 
réalités quotidiennes peuvent déterminer 
les«. possibles » et les moyens . Et _ces 
réalités s'appellent :- la vie professionnel
le , d'où l'intérêt m1Zjeur du double enga
gement syndical-parti ; ,, la vie familiale, 
d'où notre présence nécessaire aux asso, 
ciations de parents d'élèves ; la vie de 
la cité d'où notre intérêt dans les asso
ciations les plus diverses (mal-logés, lo
cataires , loi~irs ... ) la vie publique, _d'où 
notre ~ctivité dans le secteur municipal 

et dans celui plus vasté encore de la 
politique dite générale, En bref, le parti 
" ouvert » est justement com,posié de ce<s 
militants socialistes pour qui -la partici
pation à la vie politique de leur pays, 
de leur ville, de leur quartier est aussi 
évidente que le paiement de _leur lôyer, 
leur travail, leur famille . 

Le parti doit en fait apprendre à ses 
adhérents à faire entrer la politique dans 
la vie. · 

Enfin le parti, fait pour conquérir le 
pouvoir, doit préparer certains de ses 
militants aux responsabilités politique~ et 
administratives, à tous les échelons. Ces 
militants accepteront parce que le parti 
le leur demandera parce qu'ils auront la 
confiance de la m:zjorité d'entre nous ; 
parce que nous les 1ugerons capables de 
remplir ces tâches . Ils auront plus de 
charges, plus de devoirs, plus de comp-
tes à rendre. ,. 

Ainsi toute comparaison entre le par
ti 1c ouvert » et une de ces auberges° es
pagnoles ou l'on m'lnge ce que l'on ap
porte n'est pas pOS/iible. Au contraire 
pour nous, le parti est le moyen, l'outil 
permanent dont nous disposons pour fai
re triompher le socialisme et le mainte
nir au pouvoir. 

Idéologiquement il doit s'appuyer sur 
une théorie vivante basée sur la réalité 
économique, sociale, politique ; tactique
ment il doit être en mesure de modifier 
ses dispositions en raison des . conclusions 
qu 'il tire de l'analyse des événements ; 
humainement, il accueille tous ceux qui 
acceptent sa charte et pratiquent sa dis
cipline et se reconnait à chaque instant 
le droit de sanction parce qu'il sait que 
la loi fondamentale de la démocratie, 
c'est le contrôlè de tous par tous : - -



7. 

DISCUSSION 
l 

Manuel BRIDIER: Pas de lllystère dans - le Parti! 
N )S amis - et nos adversaires - at

tendent beaucoup de notre premier 
Congrès National. 

Les uns nous rejoindront si ce congrès 
fait la preuve que notre parti est à la 
fois divers et démocratique dans la con
frontation des idées, efficace et discipliné 
dans l'action. Les autres, au contraire, 
spéculent sur notre « crise .» (comme ils 
disent dans leurs journaux) P.t veulent dé
montrer que notre parti n'est pas viable, 
qu'il est formé de tendances hétérocli
tes, réunies un instant par 1a guerre d'Al· 
gérie, mais dont l'union est sans avenir 
--; surto~t si la paix arrivait bientôt. 

La discussion qui se déroule dans le 
parti est déjà une première réponse. Il 
faut dire, parce que c'est vrai, que cette 
discussion est la plus large, la plus fran
che, la plus démocratique en un µiot de 
tous les débats engagés, dans quelque 
parti que ce soit, depuis de nombreuses · 
années . Qu'une telle discussion n'aille pas 
sans quelques « grincements » c'est tout 
naturel. Mais nous voyons aussi s'affirmer 
une volonté réfléchie de compréhension 
réciproque et d'unité dans l'action. 

Les résultats du congrès de Paris sont 
à cet égard très révélateurs. Les discus
sions acharnées sur les articles de la 
résolution, les votes sans compromis sur 
chacun d'entre eux permettent de dégager 
les principaux courants. Le vote final et 
surtout la désignation des délégués au 
congrès national affirment la volonté, chez 
l'immense majorité des militants, de tra
vailler ensemble à construire ce parti et 
de n'éliminer aucune tendance dans cet 
effort de construction. 

Telles seront aussi, nous en sommes 
certains, les préoccupations de notre 
Congrès National. 

Est-ce à dire que tout soit pour le mieux 
dans le meilleur parti du monde ? Nous 
en sommes évidemment très loin . Sou
cieux à la fois de la démocratie et de 
l'unité, nous n'avons pas toujours su trou• 

ver les moyel)s de notre politique à l'inté
rieur même du parti. . 

Nos congrès, nos conseils nationaux 
donnent trop souvent à ceux qui les sui
vent l'impression d'une lassitude et d'une 
confusion extrême. Nous avons rejeté 
comme il le fallait la vieille conception 
des congrès d'opéra-comique, où les té· 
nors venaient chanter leurs grands airs 
aux applaudissement .d'un parterre de 
spectateurs. Nous lui avons substitué bien 
souvent, au nom de la démocratie, une 
véritable atomisation du débat et, ce qui 
est plus grave, de la pensée elle-même. 

Qui peut retrouver facilement le fil di
recteur d'une doctrine, dans cette pous
sière d'amendements et de sous-amende• 
ments ? Qui peut saisir ou exprimer une 
opinion cohérente, à travers ces interven
tions télégraphiques de trois ou de cinq 
minutes ? La démocratie se retourné ici 
contre elle-même et la liberté l'expression 
conduit à ne plus rien exprimer du tout. 

Dès lors, les courants se devinent plus 
qu'ils ne se définissent. Il faut les cher
cher au détour d'un vote, au hasard d'une 
phrase plus ou moins révélatrice . 

Dès lors, la volonté légitime de respec
ter chaque tendance et de l'associer à 
l'œuvre commune doit se traduire, faute 
de mieux, par des dosage,s de personnes 
et des négociations de couloir. · 

Ce n'est pas . le dosage qui est malsain, 
c'est la méthode. Et cette méthode est · 
rendue presque inévitable dans la mesure 
où les courants ne se présentent pas avec 
une pensée complète, sur des textes cohé
rents d'orientation. 

D'où l'impression de mystère, d'où les 
rumeurs d'une crise qui disparaîtraient si 
la confrontation des courants pouvaient 
s'effectuer en toute clarté, montrant à la 
fois nos divergences et ·nos objectifs com
muns. 

Que notre parti soit divers (par l'ori
gines sociale, politique, philosophique de 
ses adhérents, et aussi par les « styles » 

qui en découlent) nous le savions en y 
entrant et nous n'aurions pas fondé ce 
parti si nous avions pensé que ce fût là 
un vice mortel de constitution. · 

Il s'agit donc pour nous de savoir com
ment ces diverses familles pourront habi
ter .la même maison, de -savoir - aussi -
comment la ligne générale restera confor
me aux perspectives révolutionnaires de 
notre Charte d'Unité, conforme à la pré
dominance du proléta?iat sur l'ensemble 
des couches sociales qui constituent le 
parti. 

La première condition est d'éliminer le 
mystère et les . arrières-pensées. A travers 
les commissions de formation et de re
cherche, les rencontres publiques ou les 
week-end d'étude nous devons nous effor
cer · d'assurer la confrontation des cou
rants, non plus limitée à des points de 
détail (tel article, tel amendement) mais 
sur les grands problèmes du monde mo
derne et les orientations globales. Nous 
devons aider par cette discussion chaque 
courant à formuler et à préciser sa pro
pre pensée, puis à · participer avec les 
autres courants à l'élaboration de la ligne 
commune. 

Nous devrons ensuite organiser les con
grès et les conseils de telle manière que 
la discussion · soit réellement démocrati
que, c'est à-dire qu'elle ne se perde pas 
dans la confusion des textes mais soit au 
contraire . centrée sur les quelques choix 
fondamentaux à l'ordre du jour. 

Une commission d'organisation des con
grès devrait se pencher rapidement sur 
ces problèmes. Des · solutions (comme 
l'existence de commissions préparatoires, 
chargées de regrouper les textes et de 
constituer une sorte de précommission des 
résolutions) devraient être proposées aux 
sections et les statuts devraient être modi
fiés en conséquence. 

Il n'est pas concevable que nous cons
truisions un parti de type nouveau avec 
des structures héritées des anciens partis, 
bonnes sans doute pour les dialogues de 

leaders mais dont l'expérience nous mon
tre quelles ne sont pas adaptée aux be
soins d'une démocratie véritable. · 

Ce ne sont là, qu'on y prenne garde, de 
simple remarques d'organisation. Notre 
parti ·va être confronté dans les mois qui 
viennent avec des problèmes nouveaux, 
S'il n'est pas en mesure d'élaborer un 
programme de transition, s'il est incapa
ble d'exprimer et de surmonter en même 
temps ses divergences internes, alors nous 
donnerons raison à ceux qui voient dans 
le P.S.U . la tentative éphémère et chiméri
que de concilier des inconciliables, avec 
pour seul ciment provisoire notre opposi-
tion au colonialisme. . 

Nous pensons au contraire que le re
groupement de tous les courants authen
tiques du socialisme dans . un seul parti 
répond aux besoins de l'action dans la 
phase actuelle. Nous pensons, bien sûr, 
que le courant révolutionnaire, que les 
forces du prolétariat industriel et du petit 
prolétariat employé doivent peser d'un 
poids décisif, sous peine de retomber dans 
les erreurs du passé ou de glisser, comme 
les staliniens, vers un socialisme étatique, 
étranger à notre idéal. Mais nous pensons 
aussi qu'il n'y a pas aujourd'hui entre les 
divers courants et les diverses couches 
sociologique du monde du travail, au sens 
le plus large, d'oppositions d'intérêts qui 
puissent justifier, dans la phase a!:tuelle 
et pour une longue période, l'existence de 
partis distincts. 

Encore faut-il que notre partie unifié se 
donne les moyens de remplir son rôle, , 
particulièrement délicat. 

Les méthodes employées jusqu'ici sont 
acceptables au bénéfice -de l'âge. Il fallait 
en passer par là. 

Mais il faut vite en sortir. 
C'est un devoir pour chacun, à quelque 

tendance, à quelque origine qu'il appar
tienne, de contribuer aujourd'hui à une 
discussion claire, à un approfondissement 
des idées qui est la condition de la con
fiance - et par conséquent de l'unité. 

Maurice COMBES: Pour une voie française du Socialisllle 
L

A France, pays des socialistes utopi- doute les difficultés de la démocratie éco-
ques, la France où Marx et Lénine , nomique. Et puis, il y a l'expérience de 
vécurent en exil, la France de la la gauche française qui, à deux reprises, 

Commune de Paris n'a pas trouvé sa voie . au moment du Front Populaire et à la 
vers Je socialisme. L'échec des partis Libération, a semblé être la maîtresse du 
traditionnels se réclamant de cet idéal est pays ; les résultats positifs et les limites 
patent. P.C. e la S.FT.O. n' ont '""p=as""-=-----= de ces deux expériences doivent être soi• 
su conquérir durablement le pouvoir ; gneusement distingués. Quant aux problè• 
lorsqu 'ils y ont participé, ils ont certes mes d'actualité, l'intérêt doit être concen-
contribué à réaliser d'importantes réfor- tré sur les questio ·ns essentielles : piani• 
mes, mais sans amorcer une transfor- fication éconQmjque, automation, loge-
mation décisive de la soèiété. ment, enseignement, agriculture, décolo, 

Le totalitarisme du P.C. est pour lui nisation, grands problèmes internatio-
un facteur d'isolement, isolement que ce naux et Europe. Et ceci ne doit pas 
parti tente de surmonter par des phases exclure non plus l'étude de questions 
successives de sectarisme et d'opportu- d'intérêt · 1ocal, des réalités économiques, 
nisme. La crise à laquelle nous assistons sociales et politiques du département et 
actuellement est sans doute loin d'être de la région . 
terminée ; peut-être aboutira-t-elle, en fin Les C.E. fédérales, comme le disait 
de compte, à une répudiation des métho- · également Badiou, ont un rôle essentiel 
des les plus condamnables du stalinisme. à jouer, rôle d coordination et d'orga-

Quant à la S.F.I.O., elle ressemble de nisation. Et je suis d'accord, d'autre part, 
plus en plus à un parti radical où les pour dénoncer le danger de bureaucrati-
socialistes sincères ont de · moins en sation, pour éviter qu'il soit créé, com• 
moins d'audience. De plui;;, le P.C. et la me dans les vieux partis, des organismes 
S.F.I.O. semblent séparés par un fossé et des commissions qui n'existeraient que 
presque infranchissable, leur opposition sur le papier. En ee qui concerne les 
contribuant à les maintenir dans des at- syndicalistes membres du parti, s'il me 
titudes figées, chacun d'eux servant de paraît difficile de leur assurer, en tant 
repoussoir à l'autre. L'existence d'un -vrai que tels, une représentation aux divers 
parti socialiste peut, au contraire, favo- échelons, comme le suggère Charles 
riser le dégel du P.C. t-t l'évolution à Hernu, il est en revanche hautement 
gauche de ·la S.F.I.O. - souhaitable que les camarades de toutes 

Le Parti 
Pour exercer cette influence bénéfique, 

pour jouer un rôle déterminant à l'inté• 
rieur du « Front Socialiste », le P.S.U. 
doit être, comme l'a souligné Raymond 
Badiou, un parti vivant et fort. Ses mem
bres doivent militer dans les syndicats, 
les groupements de jeunesse, dans les 
organisations où ils peuvent être en 
contact avec . les masses, non pour s'y 
comporter en partisans, mais pour tra
vailler à la prise de ·conscience politique, 
écoriomique et sociale de leurs camarades 
théoriquement non-socialistes. Mais cela 
exige qu'ils aient eux-mêmes des vues . 
claires sur les problèmes posés par l'évo
lution des sociétés modernes ; cela exige 
que le Parti soit en mesure de leur per
mettre de faire leur éducation. 

J)'où l'importance des réunions de sec, 
tion qui doivent être consacrées non seu
lement à faire le point de la situation 
politique et à organiser la propagande 
(affiches, tracts, presse, réunions publi
ques, communiqués), mais aussi à étudier 
les questions fondamentales du socialisme ; 
d'aujourd'hui et les problèmes d'actua
lité auxquels le P.S.U. doit proposer des 
solutions pour accroître son influence et 
son efficacité. 

II y a des expériences socialistes étran
gères qu'il convient d'examiner attentive
ment et sans parti pris, tout en s'effor
çant de discerner leur caractère spécifi
que : expériences travailliste, scandinave, 
israélienne, yougoslave ; l'évolution de 
!'U.R.S.S., en particulier la crise marquée 
par Je XX• Congrès, doit être étudiée éga
lement avec attention, ainsi que les trans
formations des sociétés capitàlistes comme 
la société américaine ( dont la critique doit 
être renouvelêe~. · 

Sur un point plus précis, l'étude de 
la cogestion allemande montrerait sans 

; 

tendances syndicales appartenant à une 
même section ou à une même fédération 
se réunissent poµr confronter leurs. points 
de vue et s'effoi;cer d'atteindre - compte 
tenu des particularités de chaque cen• 
traie -, des objectifs communs ( qu'il 
s'agisse de revel)dications locales ou d'ac
tions de caractère plus large, comme la 
lutte pour la paix en _Algérie). 

Un climat de travail et de camaraderie 
doit perm ettre d'évitèr les perpétuelles 
luttes de tendances et de personnes, le 
verbalisme, le révolutionnarisme en cham
bre, ces maladies séniles d'une certaine 
sociale-démocratie qui ne peu vent aboutir 
qu'au sectarisme de pensée et à l'oppor
tunisme pratique. L'expression de la pen
sée des membres du Parti doit être libre, 
elle ne doit pas être entravée par le res
pect d'une prétendue orthodoxie , mais il 
importe de maintenir la cohésion dans 
l'action. Gilles Martinet a eu raison, après 
avoir permis à Georges Suffert d'expri• 
mer dans son journal un point de vué 
« hérétique », de rappeler la nécessité de 
la dis cipline . A l'extérieur, le Parti ne 
doit pas craindre le dialogue avec les 
organisations syndicales et d'autres for• 
mations politiques. Le Parti doit être 
intransigeant sur les principes et faire 
preuve d'une grande souplesse tactique. 

En deh ors du risque de luttes intestines, 
tout parti de transformation sociale doit 
faire face à deux dangers : le gauchisme 
et l'opportunisme. Je pense, quant à moi, 
que le P.S.U. a su ,:usqu'ici, dans l'en• 
semble, faire face à ces ,dangers. Nos 
adversaires espéraient bien qu'étant donné 
nos origines diverses, nous serions ame
nés rapidement à nous déchirer, à nous 
trouver dans l'incapacité de définir une 
« ligne ,. commune. Malgré certaines dif. 
ficultés, personne ne peut dire qu'il y 
a actuellement deux partis au sein du 
P.S.U. : celui des ex-U.G.S. et celui des 
ex-P.S.A. Malgré des discussions un peu 
vaines sur le droit à l'insoumission d 

sur le caractère de la révolution algérien• 
ne, nous n'apparaissons pas comme un 
parti d'objecteurs de conscience et 
d'agents du F.L.N .. Malgré les hésitations 
d'un certain nombre de nos camarades, 
nous avons maintenu, lors du second 
référendum, notre opposition fondamen
tale au régime gaulliste en faisant cam- 
pagne pour le « non », faute de pouvoir 
manifester cette opposition par un boycott 
efficace. · 

Un programme concret 
Certes, nous ne partons pas de zéro. 

Le P.S.U. ne manque pas de militants 
. courageux et expérimentés : anciens mem
bres de la S.F.I.O. et du Parti radical 
demeurés fidèles aux valeurs démocrati
ques et socialistes, militants d'origine ca
tholique qui ont compris les équivoques 
de la démocratie chrétienne, camarades 
qui, ayant appartenu "au P.C. ou étant 
proches de lui, ont senti que ce parti, 
dans une assez large l\]esure, était devenu 
conservateur, syndicalistes ·enfin, aux ex
périences si différentes. Cela permet de 
faire vivre un parti et de l'étoffer peu 
à peu. Cependant, le P.S.U. ne réussira 
que s'il se montre capable d'attirer les 
jeunes qui vont accéder bientôt aux res
ponsabilités civiques et vont se presser 
en foule sur le marché du travail, décou
vrant les difficultés de l'existence dans 
une société injuste. 

Cependant, nous n'amènerons pas ces 
jeunes à nous par des proclamations 
abstraites ou par des hpmmages aux 
grands . ancêtre.s qui ne feraient que 
trahir notre manque d'imagination. Du• 
rant des décades, le P.C. et la S.F.I.O. 
ont bavardé sur la révolution sans jamais 
la faire. Si nous les imitions, si nous 
nous abandonnions à la démagogie et à 
l'intégrisme de gauche, nous serions 
condamnés à un échec . très rapide et le 
socialisme serait à renvoyer dans ce pays 
au musée des antiquités. Ce qu'il faut 
pour attirer les jeunes - et même les 
moins jeunes -, c'est un programme 
concret, réali ste, efficace. 

II serait ridicule de ma part de tenter 
de me substituer au Parti pour définir 
les grandes lignes de ce pro gramme. Du 
moins voudr ais-je indiquer quelles doivent 
être, à mon avis, nos préoccupations 
essentielles en la matière, si nous voulons 
avancer sur la voie du socialisme. 
• Pour réaliser la démocratie soci;1Jiste, 
nous devons proposer de nouvelles . insti• 
tutions politiques et économiques. Lorsque 
'l'actuel régime de pouvoir personnel 
aura disparu, nous devrons nous opposer 
à la restaur ation d'un parlementarisme 
désuet. A cet égard, l'idée d'un arbitrage 
populaire entre le pouvoir exécutif et le 
pouvoir législatif paraît féconde . 
• Sur le plan économique, nous devons 
préconiser une planification démocrati
que : les grandes options du plan seraient 
discutées publiquement, les syndicats se
raient associés à son élaboration, . le plan 
n'aurait pas seulement pour certains sec
teurs un caractère indicatif, mais impéra
tif. Il serait procédé à de nouvelles na
tionalisations, en fonction de l'efficacité 
de la planification. 

Nous devons démontrer que celle-ci per
mettrait : 

a) Une élévation du niveau de vie plus 
rapide que celle qui existe actuellement ; 

b) La ,satisfaction prioritaire de certains 
besoins essentiels comme le logement ; 

c) Le plein emploi, malgré les consé
quences de l'extension de l'automation e& 
de rafflux des jeunes ; 

d) La réanimation édonomique de ~cer
taines régions. 
• Sur le plan agricole, il faut rompre 
avec la démagogie des vieux partis pour 
rechercher des formules de coopération 
et de modernisation. 
• Autre problème important : celui de 
l'enseignement. La défense de la laîcité · 
ne doit pas revêtir un caractère formel, 
mais être liée aux perspectives de réno-

' vation et de .démocratisation de l'ensei
gnement public. 
• Malgré la fin sans doute prochaine de 
la guerre d'Algérie, la décolonis~tion doit 
rester au centre de nos préoccupations, le 
réveil des pays sous-développés et coloni
sés constituant le fait majeur de la se• 
conde moitié du XX• siècle. Il faut souli• 
gner l'usure extrêmement rapide de la 
Communauté gaulliste, préconiser une 
coopération économique et culturelle d'un 
type nouveau avec les jeunes Etats afri
cains. Enfin, le Parti ne doit cesser de 
dénoncer le rôle néfaste des hommes 
responsables des tragédies d'Indochine et 
d'Algérie ; c'est une œuvre de salubrité 
publique. 
• Les problèmes internationaux doivent 
également requérir toute notre attention, 
car ils conditionnent notre politique inté
rieure. Nous devons sou ·enir toutes les 
mesures qui peuvent favoriser 1e dévelop
pement d~s forces indépendantes a, sein 
des deux blocs et, par conséquent, 1a dé
tente internationale ( création de zones 
démilitarisées, admission de la Chine .à 
l'O.N.U., soutien des initmtives des pays 
neutres lorsqu'elles sont valables). 
• Les problèmes posé!! par la construc
tion de l'Europe ne peuvent pas non plus 
nous laisser indifférents. Il faut débor
der le cadre de l'Europe des Six, même 
de manière empirique. La coopération des 
forces ouvrières au sein de . la « Petite 
Europe » est cependant une nécessité im• 
périem;e, car le Marché commun est une 
réalité ( quelles que soient les réserves 
que l'on puisse faire sur les principes qui 
ont présidé à sa mise en route). 

C'est par la mise en œuvre d'un pro
gramme concret que nous pourrons ren
forcer le Parti et définir la voie française 
du Socialisme. 

ERRATUM 
Dans la « Tribune de Discussion » 

de la sema'ine dernière , un mot a 
sauté dians l'artiole de -Claude Bour
det, « Le Front Sociaj4;te qu'est~ce 
que c'est ? », et pourra_it en dénat_~rer 
le sens. r:L faut lire dans le deuxieme 
paragrOlphe de la seconde colonne 
« une aliliance organique entre toutes 
les forces populaires, partis, syndi
cats, etc... » Il est clair par tout le 
contexte, que le Front Socialiste com
prend les partis de gauche - mais il 
valait mieux rec,tifier pour éviter tou
te interprétation tendaneieuse. 



... 

UN ÉVÉNEMENT DE PORTÉE JJVTERNATIONALE: 

Le 3qe Congrès· du Parti· Socialiste Italien 
Le Parti Socialiste Ilalien Lient celle se

maine son 34• congrès national. 
C'est un évènement de portée internatio

nale, car depui s 1956 - date cTe sa rupture 
définitive avec le stalinisme - le P.S.I. est 
devenu pratiquement le chef de file dès cou
rants et part1.s qui tentent d'ouvrir de nou• 
velles voies au socialisme. 

Comme celui de .ianvier 1959 , le congrès 
de cette année sera dominé par l'affronte
ment entre trois tendances, nennistes , parti
sans de la gauche et centristes regroup •és au
tour de Lelio Basso, s'opposant pour l'es• 
sentie! sur le problème des rapports avec la 
Démocratie Chrétienne et ayec le Parti corn• 
muniste, 

Néanmoins les questions théo1·ique s - à en 
.iuger par les projets de résolution - ne se
ront certainement pas absente s des discus
sions et les délégués auront à se prononcer, 
en même temps q11e sur des directives d'ac
tion, sur telle ou telle interprétation des 
stru~tures économiques, sociales et politiques 
du capitalisme contempornin. L'examen des 
différentes p·osition s n'e st donc pas san s inté
rêt , même si les problèmes itali ens sont loin 
de recouvrir les problèmes franc:ai s. 

L
, A tendance majoritaire , celle de Nen ni (58 % 

-les mandats en 1959) est sur le plan pra
tique hostile à la collaboration avec le Parti 

coinmzmiste, mais favorable à une collaboration 
<wec l'aile gauche de la Démocratie Chrétienne -
dirigée par Fanfani, l'actuel président du Conseil 
- · et cela pour mettre fin au monopole des coali
tions centre-droite et centre-gauche sur let vie po
litique italienne. Cet.te politique qui n'exclut pas 
à priori une collaboration gouvernementale avec 
la Démocratie Chrétienne si certaines conditions 
de programme sont remplies ( nationalisation de 
l'électricité, etc ... ) se donne surtout pour objectif 
de dégeler la grande masse des travailleurs catho
liqttes qui tiennent compte des condamnations por
tées par la Hiérarchie et le Vatican contre le so• 
cialisme. Elle s'est traduite récemment par la 
collaboration du P.8.l. avec la D.C. oour la for-

(Keystone) 
Pietro NENNI · 

mation de municipalités et d'assemblées locales, 
même là où le P.S.l. et le P.C.l. avaient ensem
ble la majorité. Elle se manifeste également sous 
la forme d'une sorte de neutralité bienveillante du 
groupe parlementaire sàcialiste face au gottverne
ment Fanfani, malgré le caractère modéré de son 
programme et de son action. Il s'agit par consé
qttent d'un jeu d'équilibre subtil qui va de l'op
position constructive à la collaboration sous condi
tion, sans qu'il soit toujours très facile de faire 
le partage entre ces deux attitudes. 

Sur le plan théorique, les nennistes, encore appe
lés autonomistes, · justifient leurs positions assez 

, nouvelles dans l'histoire du socialisme italien 
d'après-guerre par une analyse originale du déve
loppement du cap,italisme en Italie. Selon eux, 
l'importance croissante des monopoles dans la vie 
économique a comme corollaire une intervention 
de plus en plus acti ve et qualitativement nouvelle 
de l'Etat dans les processus économiques décisifs 

qui transcende ainsi ses ongrnes de clas§e. Il est 
par conséquent permis d'envisager son utilisation 
pour imposer des réformes démocratiques sans 
qu'inten:ierment au préalable des changements 
fondamentaux, tant dans sa çomposition que dans 
son fonctionnement. On peut_. ainsi concevoir la 
marche au sqcia!is11.1e comme ùne march(! par éta
pes, même s'il est nécessaire .. à un moment ou à 
un autre, de faire un saut définitif pour éviter tout 
retour en arrière. 

La tendance centri s te de Lelio Basso, faible m,. 
mériquement (8,7 % dés mandats au Congrès de 
janvier 1959 }, mais sou.tenue par quelques-uns des 
cadres les plus formés du Pllrli, critique violem
ment ces vues théoriques qui ne peuveni, dit-elle, 
que mener à une collaboration de classes systéma• 
tique et vraisemblablement à une démoralisation 
du Parti. Elle leur oppose une analyse qu'elle veut 
plus complexe dn capitalisme contemporain. Sans 
nier certains des a~pects mis en vuleur par les 
nennistes , Basso et ses ami6 me(lent l'accent sur 
les tendances autoritaires ·et totalitaires inhérentes 
au processus de concentration des pou voirs éco110• 
miques et politiques entre les mains d'une oligar• 
chie techno-bureaucratique de . moins en moinl 
contrôlée par le Parlement et les Partis démocra
tiques. Pour eux , l'Etat , bien qu'il ne soit plus 
seulement un instrum ent cle répressÏQn, n'est pas 
neutre : son intervention dans les domaines éco
nomique et social pour combattre les déséquilibr es 
qui mettent en danger la s11rvie du système capi
taliste ne va pas au-delà de ce qui est tolérable 
pour l'élite du pouvoir. Il ne peut donc être ques
tion pour un Parti socialiste de s'intégrer d'une 
façon ou d'une autre au précaire équilib,:e capi
taliste, il a, au contraire, à lui opposer une pers
pective globalement différente de démo cratisatio n 
des structures économic[ues et politiques, ce qui 
implique que les socicl.istes luttent pour une trans
formation complète des structures étatiques, . et non 
pour l'utilisation de celles qui existent déjà. 

Il va de soi que, sur de telles bases , le courant 
regroupé autour de Bas so est hostile à la politique 
d'ouverture sur l'aile /anfaniste de la Démocratie 
Chrétienne. Basso, dans de 11ombreiLI..ErJJcl ~, 'es] 
en -elfe( attac hé à âemontrer que l'aile fanfaniste 
de la D.C., loin d'être une aile socialisante prête 
à se battre pour obtenir des réformes fondamen• 
tales, est en fait l'expression d'un courant capita
liste moderne, proche cle certains secteurs avancés 
de let grande industrie comme la FI.AT à Turin. 
Par suite, la recherche de l'unité d'action avec les 
travailleurs catholiques ne peut se faire par la 
collaboration avec la D,C., Parti dominé par le 
cléricalisme, influencé par le Vatican qui cherche 
par tous les ·m.oyens à maintenir l'unité politique 
des catholiques, malgré les différences de classes. 

Elle doit se faire, au contraire, à travers les lut
tes syndicales , à des niveaux proches des préoc
cupations réelles des travailleurs catholiques, pour 
les amener à surmonter par leur propre expérience 
les interdits de la hiérarchie catholique. Cette uni
té conçue comme unité des classes laborieuses ne 
peut pas non plus exclure les communistes qui 
restent une force décisive dans le mouvement ou
vrier : ce que :Zes socialistes doivent refuser c'est 
d'être réduits au rôle de brillants seconds, comme 
cela s'est passé entre 1948 et 1955. 

La gauche du Parti (34 % des mandats e,i 
1959) n'offre pas d'analyses sensiblement différen
tes de celles de Basso. Elle se distingue surtout 
par le ton et par zm .attachement plus net mi 
passé du Parti (la période du pacte d'unité d'ac
tion avec le P.C.I. ). Elle se veut aussi plus proche 
de la base ouvrière du Parti qui mène souvent le 
combat quotidien coude à coude avec les ouvriers 
communistes. Mais ce qui , croyons -nous , la carac
térise le mieux, c'est son refus catégorique du ré
formisme et de l'opportunisme, ce qui se manifes
te chez certains de ses leaders par une assez grande 
méfiance devant l'habileté manœuvrière du chef 
communiste Togliatti. · 

Cep,endant, elle n'est pas totalement homogène 
et il est possible de discerner chez ses différents 
leaders des préoccupations assez diverses. Un syn
dicaliste comme Foa s'intéresse surtout à l'établis
sement d'un programme d'action concret portant 
sur les problèmes économiques; V ecchietti, le por
te-parole le plus écouté de cette tendance cherche 
surtout à niaintenir l'œu vre de Rodolfo Morandi, 
secrétaire à l'organisation du Parti à l'époque du 
pacte d'unité d'action. Libertini et Panzieri. les 
publicistes les plus connus cle la gauche, sont . très 
ouverts aux discu$sions sur les notions de contrôle 
ouvrier et de gestion ouvrière. 

La gauche du P.S.I. est souvent décrite comme 
un appendice pur et simple du P.C.I. Ce que nous 
venons de dire montre à l'évidence qu'il s'agit 
d'une exagération manifeste. Qui plus est, la gau. 
che se p,rononce maintenant pour le neutralisme 
actif en politique internationale et refuse de re• 

connaître l'U.R.S.S. comme l'Etat-guide du mou
vement ouvrier international. Sur le plan de la 
politique intérieure, elle refuse également de 
considérer le P.C.I. comme le Parti-guide de la 
gauche italienne et n'hésite pas, parfois, à engager 
des polémiques avec la presse communiste. Il reste 
vrai, tout.el ois, : q1te_ beaucoup de partisans de la 
gauche ne se sont vraisemblablement ralliés. à ces 
nouvelles positions que par opportunisme tacti
que et parc_e que le .vieux -frontisme ( subordi11a
tion du P.S.l. ait P.C.!.) est aujo1trd'hui discrédité. 
C'est dire qu'il , n'est pas facile de faire le partagé 
entre le vrai ou le faux dans les a/.ta·ques pé_riodi
ques que lance11t les journattx 'démo-chrétiens ou 
social-démocrates (Saragat). · 

,L est donc dilficile de conclure définitivement 

l sur ce point, si ce n'est qu'on p•e11t <tffirmer 
avec quelque vraisemblance qu'à la longue, 

membres de la gauche seront amenés à a/fir
mer to11jours un peu plus leurs positions propres 

(Archives) 
Lelio BASSO 

en fon ction de la crise latente d1t communisme 
international. 

Il serait faux , bien sûr, de réduire la réalité dtt 
P.S.l. à ces trois tendances. Il existe de nombreux 
secteurs de la base ·qui ne considèrent en aucun 
cas les actuelles tendances comme l'expression de 
leurs positions réelles. Il y a aussi de nombreux 
militants que les luttes internes du Parti n'inté
ressent pas et même fatiguent. La conséquence de 
cet , état de choses est souvent une baisse d'intérêt 
des adhérents pour les réunions des organismes de 
base, en particulier la mauvaise fréquentation des 
réunions préparlltoires au congrès, souvent mar
quées par de violents alfrontements entre activistes 
des trois tendances. 

Le Parti vit ainsi dans un état de malaise la
tent, ' malgré un renforcement numérique réel de
puis 1959. Dans ces conditions, de nombreux diri
geants sentent qu'il est nécessaire de faire des 
ef forts pour maintenir l'unité <lri Parti. Des mem
bres de la mlljorité, comme R. Lombardi se sont 
prononcés pour la participation des minorités à la 
direction effective du Parti et pour l'atténuation 
des luttes fractionnelles. Il ne semble pas impos
sible, par ailleurs, que les oppositions se prêtent 
à une telle offre de collaboration qui empêche
rait une tendance, même majoritaire, d 'ê tre le por
te-parole exclusif du Parti. 

Si cette perspecti ve se réalisait au Congrès, les 
luttes actuelles perdraient sans doute beaucoup de 
leur violence, mais il est à peu près exclu qu'ell es 
puissent cesser, car elles sont en définitive alimen
tées par les problèmes de fond de la marche vers 
le socialis_me. Le P.S.I., pas plus que les autres 
partis novateurs , ne peut éviter ces débats dont 
dépend , pour une large part, l'avenir du socia
lisme. Il faut maintenant souhaiter qu'ils abou
tissent à une clarification sur les buts et les métho
des de l'action socialiste. 

Jean-Marie VlN_ÇENT • 
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